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INTRODUCTION
_ Ce ne fut certainement pas une des conséquences les moins inattendues de la guerre que de voir des milliers de propriétaires sinon dépossédés de leurs immeubles acquis - bien souvent par les économies de toute une vie, du moins privés du droit d'en disposer librement en les louant à qui et comme il leur plairait, à une époque où, la paix rétablie dans lé monde, toute la vie sociale et économique repren- _drait son cours normal. C'est pourtant le résultat de la loi _du 9 mars 1918 dans son article 56.
Dans son ensemble la loi du 9 mars était faite pour mettre un terme au régime des décrets moratoires nés, au lendemain de la déclaration de guerre, de la nécessité d'assurer un toit aux femmes, aux enfants de ceux qui, au premier appel, s'étaient dressés pour défendre.nos frontières. Il ne fallait pas qu’en raison d’un retard, d’un défaut de paiement dans les termes de leur loyer; ces locataires puissent être jetés à la rue par un propriétaire intransigeant, el lorsque par une loi, nos législateurs voulurent fixer définitivement les règles à suivre dans les contestations nées de la guerre entre propriétaires et locataires, 1l ne fut question tout d'abord que d'exonération ou de réduction du prix du loyer, ou de résiliation de bail.
Sur dix-neuf propositions de lois présentées pour résoudre le problème des loyers, une seule se rapprochait de l'idée qui fit naître le droit de prorogation (1).
Six projets de loi étaient également déposés sans qu'il y fût question d’un droit à prorogation de bail. Deux d'entre eux cependant prévoyaient le maintien en possession dans les lieux loués du locataire qui avait obtenu une réduction ou exonération, pour le temps, généralement court après la cessation des hostilités, pendant lequel ces réductions ou. exonération avaient été accordées (2).
En janvier 1916 s'ouvrit à la Chambre des députés la discussion qui devait durer plus de deux ans, de la loi définitivement votée par le Sénat le 28 février 1918
À cette date, aucun projet n'ayant encore posé le principe d’un droit à prorogation, toute la discussion portait exclusivement sur les exonérations ou réductions et sur les résiliations de baux. ge
En cours de discussion, le 6 avril 1916, la commission de législation civile et criminelle déposait son dernier projet À dans lequel était inscrit sous l'art. 51 la disposition suivante : « Les baux en cours au ler août 1914 seront prorogés à la demande du locataire d’une durée égale à la durée . de la guerre et aux conditions fixées au bail ».
Cette disposition, créant un droit absolument excep-
ah
(1) M. Durandy. Proposition prévoyant la possibilité d'accorder une - prolongation de la durée des baux, nécessaire pour compenser la privation de, jouissance due à la guerre ; prolongation qui ne pourrait excéder 3 ans après la signature de la paix.
(2) Premier projet de la commission de la Chambre des Députés. prévoyant une prorogation de trois mois après la cessation des hosti-
lités, et dernier projet du gouvernement (du 7 mars 1916), prévoyant
un maintien en possession pendant six mois ou plus en cas de réduction sur les termes à échoir, pendant ce délai,
tionnel, fut certainement une des plus vivement discutées dévant le Parlement et elle donna lieu,entre les deux assemblées, à un dissentiment qui fut la cause principale des . longueurs apportées dans le vote définitif.
Le rapporteur à la Chambre dans la séance du 19 avril 1916 exposa l’idée qui avait inspiré la commission, en ces termes : « La commission n'a pas voulu qu'un locataire qui a souffert par la guerre, et qui pour ce motif a obtenu une réduction de loyer, puisse se voir l'objet d’une revanche, en quelque sorte, de la part de son propriétaire, qui
viendrait exiger de lui, aussitôt après la guerre, à l'heure de l'expiration de son bail, des conditions d'autant plus durés que le locataire aurait obtenu une réduction plus forte. » (1)
Ainsi les événements acculaient le législateur à porter atteinte au droit de propriété en entravant la plénitude de son exercice défini par le code : « droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue pouvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. » Sans doute les motifs qui dictèrent l'institution de ce droit de prorogation étaient très huma-
nitaires pour une catégorie de citoyens : les locataires. . Mais c'était au détriment d'une autre catégorie, souvent aussi intéressante et non moins infortunée : celle des propriétaires. Eux aussi avaient souffert de la guérre, mobilisés à l'égal des locataires. Ils sont d’abord privés de tout ou partie des revenus de leurs immeubles par l'exonération ou la réduction des loyers accordée aux locataires. Ne sera-ce pas, pour eux aussi, une dure condition que de
(1) Séance du 19 avril 1916 ; (J, O.' du 20 avril, p. 1042).
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supporter après cinq années de loyers impayés, une nouvelle période de 5 ans ou de 2 ans en touchant un loyer au
taux d’avant-guerre alors qu'autour d'eux toutes choses ont subi une augmentation considérable ? Encore pendant :
la guerre ils avaient quelques compensations: ils ne payaient pas les impôts, ils pouvaient en obtenir une réduction proportionnelle au montant des loyers perdus ; ils ne faisaient
pas de réparations. Mais aujourd'hui les charges ont triplé
de poids ; la maison, négligée pendant 5 ans, demande des réparations urgentes ; le locataire les exige ; il faudra les _payer \trois fois le prix d’avant-guerre pendant que les
loyers seront restés sur le même pied que celui de 1914.
Cela ne ressemble-t-il pas à une spoliation ? Et si le propriétaire a un local à louer, et qu'il en trouve un prix qui lui permette de récupérer ses pertes, il y a lieu de craindre d'être taxé de spéculation illicite et de venir en répondre devant la juridiction répressive.
C'est qu'une dés nombreuses conséquences économiques de la guerre mondiale a été de désorganiser la loi régulatrice de l'offre et de la demande. Contrairement à ce qui semblait devoir être, il y a eu et il y a encore plus de
demandes que d'offres de logements d’où une hausse for-
cée des prix. La crise du logement a été générale dans la partie habitable de la France. Comment cela s'est-il fait alors que la diminution de la population par la plus grande mortalité occasionnée par la guerre devait amener une
plus grande capacité du contenant et pléthore ? Tout le
monde en connaît les causes. Une grande partie du Nord de la France envahie par l'ennemi ou détruite par ses engins de guerre ; une population chassée de son foyer et refoulée, comme un troupeau par l'orage, vers la partie
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abritée qu'elle est allée congestionner ; des étrangers venus des pays neutres pour remplacer la main-d'œuvre man-
quante et s’y établissant ; quelques autres profitant de
l'écrasement du franc par le dollar, la livre sterling, la peseta pour faire des acquisitions avantageuses et restant ‘dans les positions par eux conquises ; enfin, dans certaines … villes, les démolisseurs continuant leur œuvre d’assainissement de quartiers, tandis que la construction neuve était
arrêtée net par la cherté des matériaux, par celle de la main-d'œuvre eu égard au rendement présumé ; car les.
maisons naissent et meurent comme les hommes, et fût-ce la maison de sa mère, quand elle menace ruine, il faut la démolir.
Il y avait peut-être là une question de paix sociale à entrevoir. Entre deux maux il fallait choisir le moindre ; si les propriétaires traitaient la disposition de la loi de « mmonstrueuse » dans leufs réunions, les locataires dans leurs meetings parlaient de descendre dans la rue avec les « gourdins » pour empêcher les expulsions dont ils étaient menacés.
Le législateur a pensé que les propriétaires se soumeltraient plus facilement aux circonstances, et il a maintenu le statu quo ante par la prorogation des baux au prix d'avant-guerre en attendant de pouvoir satisfaire tout le monde. :
D'autres prétendent que la crise du logement est une conséquence de la prorogation qui a immobilisé les locataires dans leurs locaux et empêché, par là, le vide de se produire. “ Be 7
Tout cela est très complexe et nécessiterait une étude plus approfondie pour rechercher de quel côté la vérité l'emporte. |
Te.
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Il nous faut revenir de ce court exposé économique au point Juridique qui nous intéresse après avoir simplement constaté la crise du logement et ses causes auxquelles le législateur cherche à remédier en forgeant ‘de nouvelles lois. Souhaitons, pour le bien public, qu'il y parvienne.
En atlendant, motivé par les raisons que nous avons signalées plus haut, Particle 51 était soumis à l'approbation de la Chambre des Députés. Fe
Après avoir rejeté divers amendements (1) la Chambre adoptait l'art. 51, complété par l’adjonction d'une pe pus d'un deuxième paragraphe ainsi conçu.
«Art. 51: — Les baux en coùrs au ler août 1914 seront prorogés, à la demande du locataire, d'une durée égale à celle de la guerre, et aux conditions fixées au bail, à compter de la cessation des hostilités fixée par décret. »
« Pour les locations faites sans écrit, le locataire sera admis à conserver la jouissance du local aux clauses et conditions en vigueur au ler août 1914, pendant une durée égale à celle de la durée de la guerre, sous réserve de la
faculté pour ces locataires de quitter les lieux loués pendant
cette même période aux conditions fixées psp l'usage des lieux. » (2) -
La Commission Sénator a s'éleva vivement contre cette disposition qui allait jusqu'à « méconnaître d’une façon absolue le droit de propriété » (3) Elle estima qu'il fallait
(1) Texte nouveau proposé par M. Arthur Levasseur et plusieurs de ses collègues, instituant une prorogation des baux commerciaux ou industriels égale à la durée du bail expirant.
Texte proposé par M. Bergeon, fixant à 5 ans le maximum de la durée de la prorogation. Sg
(2) Séance du 22 avril 1916. GT. O., 23 avril, p. 1126).
(3) .Räpport de M. Chéron du 4 juillet 1916, annexe n° 258. (J. O. 23 juillet, p. 345).
CREER
faire une double distinction : d’après la nature du bail, d’abord, en accordant un délai différent, suivant qu'il s'agissait de locaux à usage d'habitation ou à usage commercial ; puis, d’après la situation du locataire lui-même suivant qu'il avait été mobilisé où non, suivant qu'il avait ou non souffert de la guerre. Et c’est la Commission Arbitrale qui devrait apprécier dans chaque cas particulier.
Presque sans discussion, le Sénat admit le texte que lui proposait sa Commission (1) et ainsi conçu :
«Art. 54. — Sans préjudice de ce qui a été dit à l’art. 19, peuvent être prorogés par la Commission Arbitrale, à Ja demande du locataire et aux conditions fixées au bail, les baux expirant pendant la durée de la guerre ou pendant les six mois qui suivront la cessation des hostilités dans les conditions ci-après :
1° Pour une durée maxima égale à celle de la guerre, les baux des locaux commerciaux et industriels ;
2° Pour une durée maxima d'une année, les baux écrits des locaux affectés à l'habitation ;
3° Pour une durée maxima de six mois, les locations verbales.
Le point de départ de ces délais sera Je décret fixant 18 cessation des hostilités. |
La Commission tiendra compte notamment, dans sa
décision de ‘la durée de la mobilisation du locataire et.
méme, s'il n'a pas été mobilisé, des conséquences que la guerre a eues pour Son Commerce où Sa profession. »
La Commission de la Chambre, lorsque revint devant elle le projet voté par le Sénat, refusa catégoriquement
(1) Séance du Sénat, 4 juillet 1916. (7. O., 29 juillet, p. 758).
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d'entrer dans les vues de cette dernière Asie et main- {int son texte primitif éliminant toute distinction d’espèces et accordant de plein droit la même prorogation à tous les locataires sans exception. La Chambre adopta dans sa séance du 28 juin 1917 le texte déjà voté par elle en 1916, après avoir rejeté un amendement de M. Bergeon précisant que la prorogation aurait lieu également en faveur des baux expirés pendant la guerre et remplacés par une autre convention (1)
Pas plus que la première fois, la Commission sénatoriale n’admit la disposition votée par la Chambre. Mais, voulant lrouver un terrain d'entente, un texte transactionnel fut soumis à l'approbation de Ja Haute-Assemblée qu le vota
sâns discussion (2)
Une double distinction était faite par le Sénat : aban-
donnant pour deux catégories de locataires, le. pouvoir
(1) (J: O., 29 juin, p. 1637-1638). Il est peut-être regrettable que la Chambre ait rejeté cet amendement Bergeon. L'idée de ce dernier, parsuite de l'interprétation postérieure de la Cour de Cassation sur le terme « bail en cours au 1% août 1914 » dut être reprise plus tard et donna lieu à l’article 1er de la loi du 23 octobre 1919.
(2) Séance du 3 août 1917. (J. O., 4 août, p. 89%). Rédaction du texte transactionnel : Art. 55 : « Les baux en cours au 1* août 1914 seront prorogés à la demande du locataire mobilisé, d’une durée égale à celle de sa mobilisation et aux conditions du bail, à . compter de ‘a cessation des ‘hostilités fixée par décret.
En ce qui concerne les locataires non mobilisés occupant les petits logements d'habitation prévus à l’article 15, les prorogations seront
de deux ans pour les baux écrits et d’un an pour les locations ver-
bales, à compter du décret fixant la cessation des hostilités, le tout sur la demande des dits locataires et aux conditions fixées au bail. :
Les autres baux pourront être prorogés par la Commission Arbitrale, à la demande du locataire et aux conditions fixées au bail pour une durée maxima de trois ans, s’il s'agit de locaux commerciaux et industriels, de deux ans, s’il s'agit de baux écrits d'habitation et d’un an s’il s’agit de baux verbaux, le tout à CORRE qu ASE fixant la cessation des hostilités. »
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d'appréciation laissé aux Commissions Arbitrales, le nouveau texte édictait une prorogation de plein droit en faveur des mobilisés, quel que soit le prix de leur loyer, et des non mobilisés payant un loyer inférieur à un chiffre variant suivant les communes et d’après le nombre d'enfants du locataire (Catégorie des petits loyers.)
Au contraire pour les logements ne rentrant pas dans la catégorie des petits loyers et dont le locataire n'avait pas été mobilisé, le Sénat maintenait la prorogation facultative laissée à l'appréciation de la Commission Arbitrale.
Ce texte transactionnel ne devait pas avoir plus de succès devant la Chambre qui ne voulut pas suivre le Sénat dans la distinction qu'il établissait entre les mobilisés et les non mobilisés.
Dans son rapport, M. IaNace donnait de sérieux motifs pour repousser cette distinction. Il s’appuyait sur le. but
.- de la prorogation. Nous croyons utile de reproduire ce passage du rapport qui servit, plus tard, de fondement à la cour de Cassation pour motiver son fameux arrêt Belvalette du 25 mars 1919, le premier qui ait donné lieu à un arrêt de la cour suprême toutes Chambres réunies. | « Il importe de remarquer — dit le rapporteur — que s'agissant de la prorogation des baux, il n'apparaît pas qu'une règle qui s'appuie sur la distinction entre les locations des mobilisés et célle des non mobilisés, soit parfaitement juste et équitable. Quelle est, en effet, la raison de cette mesure ? C'est dé permettre au locataire qui, presque toujours, a été troublé par la guerre, de retrouver, à l’aide de la prorogation, une durée utile égale à celle prévue au contrat. La question est d'importance pour les commerçants, les industriels, qui le plus souvent se sont
FN
imposés de grands frais d'installations destinés, dans la
prévision commune des parties contractantes, à être
amortis pendant la durée du bail. Or, cel amortissement a été arrêté pendant la période de guerre et ce résultat atteint le locataire, qu'il soit ou non mobilisé. La présence sous les drapeaux ne peut done servir de crilérrum. D'autre part, subordonner le droit à la prorogalion, à l'apprécialion des Commissions Arbitrales, c'est exposer, notamment les commerçants et les industriels à des différences de traitement qui ne seraient pas exemples d’inconvénients. + Si l'on considère, en effet, que la durée du bail constitue un élément important de la valeur du fonds de commerce, on est amené à conclure qu'il est préférable que la loi règle uniformément toutes les situations » (1). | Ainsi, la Commission de la Chambre insistait pour que tous:les locataires, quels qu'ils soient, bénéficient, sur leur simple demande, du droit de prorogation. Cependant, dans un but de conciliation avec le Sénat, elle acceptait de faire une distinction, quant à la durée de la prorogation, entre les locaux à usage d'habitation et à usage commercial ou industriel, et c'est ainsi qu’elle présenta à la Chambre le texte suivant : - « Art. 56. -— Les baux et locations verbales en cours au ler août 1914, seront prorogés à la demande du lècataire, aux conditions fixées au bail et à compter du décret fixant la cessation des hostilités, savoir :
1° Ceux afférents à des locaux à usage commercial, industriel ou professionnel d'une durée égale au temps
(4). Rapport de M. Ignace, du 19 octobre 1917, annexe n° 3865, (TJ. O., 1er décembre, p. 1.562). ù
AT
écoulé entre le décret de mobilisation et le décret fixant la cessation des hostilités.
2° Ceux afférents à des locaux à usage d'habitation d’une durée de deux années.
Toutefois, en ce qui concerne les locaux d'habitation rentrant dans la catégorie des petits logements prévus à l'art. 15 et dont le locataire mobilisé sera resté plus de deux années sous les drapeaux, la durée de la prorogation sera égale au temps pendant lequel ce locataire aura été mobilisé. » |
Ce texte, ainsi que déux amendements proposés respectivement par M. Lauche et M. Jean Bon, fut l'objet d’une très longue discussion, à la suite de laquelle la Chambre rejeta les deux amendements et compléta l’art. 56 par l’adjonction de deux paragraphes ainsi conçus :
« Seront également prorogés, dans les mêmes conditions au profit des locataires maintenus dans la vie civile par le décret de. mobilisation, mais postérieurement mobilisés en vertu d'ordres individuels, les baux et locations verbales, par eux contractés entre le ler août 1914 et la date de leur
mobilisation. | « Dans le silence du bail, la Commission Arbitrale aura
compétence pour juger si le bailleur peut se prévaloir du fait d’une modification survenue dans la nature du
commerce ou de l'industrie, pour se refuser à la prorogation du bail. »
Ainsi complété, l’article 56 fut voté par la Chambre, dans sa séance du 21 février 1918.
Certainement il ne réalisait point le désir du Sénat qui aurait voulu maintenir le principe de la distinction entre les mobilisés et les non mobilisés. Mais les moratoires
TR
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duraient toujours et le Sénat avait hâte d'y mettre un terme.
M. Chéron déplora le vote de la Chambre, mais, dans un esprit de conciliation, il demanda au nom de la Commission Sénaloriale, la ratification pure et simple du texte adopté par la première Assemblée, et l’article 56 fut voté sans discussion dans la séance du 28 février 1918.
L'article 57, exceptant du droit à prorogation les locataires ayant fait des bénéfices de guerre, ne fut qu’un correctif ajouté par la Chambre, lors du second retour devant elle du projet, pour réaliser le vœu du Sénat qui ne voulait pas qu’en accordant une prorogation de plein droit, elle puisse profiter à des locataires qui avaient tiré de la guerre un bénéfice considérable. Pour ces derniers seulement, la prorogation devrait faire l'objet d'une demande devant la Commission Arbitrale (1).
Lié d'abord à l’article 56, l’art. 57 actuel fut disjoint pour former un article spécial et adopté par la Chambre dans sa séance du 21 février 1918. l EE A
L'art. 58 réglait la procédure à suivre par le locataire,
pour faire connaître au bailleur son désir de bénéficier de
Il ne se prêta pas à de bien longues discussions, encore que sa rédaction ait été, plusieurs. fois modifiée au cours des débats. Mais ces modifications suivaient naturellement
celles de l'art. 56, auquel l’art. 58 était subordonné, et
c'est ce qui explique qu'il ait peu retenu par lui-même l'attention des législateurs.
Enfin, l'art. 59 n'est qu'un restant de l'adjonction à
(1) Rapport de M. Ignace du 19 octobre 1917, annexe n° 3865. (J., O4, 47 décembre, p. 1562). 4
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Fart. 51. proposé par la Commission de la Chambre dans là Séance du 22 avril 1916 et dont nous avons parlé plus haut. Il permet au locataire verbal de quitter les lieux loués, suivant l usage local, malgré son droit à prorogation faculté qui parait assez naturelle, puisque la prorogation est un droit donné par la loi au locataire, droit auquel il semble pouvoir toujours renoncer. Le législateur a craint qu'un propriélaire considère comme engagé vis-à-vis de lui le locataire qui aurait manifesté son intention d’user de la prorogation, et il a voulu, par l'art. 59, préciser que cette
prorogation était un droit donné exclusivement au locataire, et auquel ce dernier pouvait renoncer même après en avoir partiellement bénéficié.
Nous n'aurons plus à revenir sur cet article qui, malheureusement, n'a pas eu, à notre connaissance, d’ application pratique ayant donné lieu à discussion en justice.
Telles sont les grandes lignes des articles 56 à 09, de la loi du 9 mars 1918, instituant, en faveur des locataires, un droit à une prorogation de la durée normale de leurs baux et précisant les conditions d'ouverture et d'exercice de ce droit exceptionnel.
Les difficultés soulevées dans la discussion de ces articles, la facon hâtive avec laquelle ils avaient fini par être adoptés dans un simple but de conciliation et malgré le dissentiment des deux Assemblées à leur sujet, furent la cause de bien des oublis et le législateur ne tarda pas à s’apercevoir, lorsque son œuvre fut livrée à l'interprétation des tribunaux, qu'elle était incomplète et que souvent même son but n'était pas atteint.
C’est ainsi que plusieurs lois complémentaires ou interprétatives durent être votées.
Le
Nous dirons quelques mots de chacune d'elles, pour les retrouver ensuite avec plus de détails dans le cours de notre étude.
La loi du 4 janvier 1919 one l'article 58. Ce dernier prévoyait que le locataire devrait prévenir le bailleur de son intention de proroger son bail, au plus tard trois Mois avant Pexpiration de ce bail.La disposition était d'une application difficile pour les-locations verbales qui ne prennent fin que par la notification d’un congé dont le locataire ne pouvait prévoir la date. La loi du 4 janvier 1919 accorde aux locataires verbaux un délai de 20 jours, à compter du congé, pour notifier un acte que la pratique a appelé un. contre-congé.
Interprétant très strictement l’article 56, dans son expression « bail en cours au ler août 1914 », ainsi que l'article 1738 du code civil dans sa phrase « il s’opère un nouveau bail », la Cour de Cassation refusa la prorogation aussi bien pour les baux écrits expirés pendant la guerre et renouvelés par tacite reconduction (1), que pour les baux ayant fait l'objet d'une cession ou d’une sous-location (2).
La loi du 23 octobre 1919 vint remédier à cette jurisprudence par ses articles premier et quatrième.
Enfin, toujours par son interprétation très stricte des textes, la Cour de Cassation refusa le droit à prorogation à tout locataire ayant contracté pendant la guerre; même pouvant invoquer un fait nouveau aux termes de l’article
(1) Voir infra, page 33 note 1.
(2) Voir infra, T. I. Ch. II le $ 2 de la 1° section.
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28 de la loi du 9 mars; à moins qu'il n'ait été mobilisé postérieurement à la location (1) La Cour avait raison d’après les textes, mais ce n'était peut-être pas là l'idée du législateur, et, par une loi du 4 mai 1920, le bénéfice : de la prorogation fut étendu à une certaine catégorie de locataires de guerre particulièremnt digne d'intérêt. ‘ Sans qu'on sache trop pourquoi, dans la fin de son article 4, cette loi édicte une mesure générale, s'étendant à la prorogation prévue par elle, aussi bien qu'à celle prévue par toutes les lois antérieures et relative aux locations de plaisance. Cette disposition n'est intervenue que pour combattre une jurisprudence d’après laquelle ces locations bénéficiaient de la prorogation. Devant la .crise du logement, elle devenait inadmissible et il fallait qu'une loi y remédiât. Le législateur a profité de celle du 4 mai pour y introduire un article dans ce but.
L'application pratique de cette législation d'apparence simple a donné et donne encore lieu à des difficultés et à des controverses souvent délicates.
Ce droit nouveau, qui porte très sérieusement atteinte à la liberté de la propriété, occupe presque exclusivement aujourd'hui nos Commissions arbitrales. Les questions d'exonération ou de réduction sont généralement réglées et celles de prorogations se posent au contraire tous les Jours. Elles se poseront peut-être encore pendant assez longtemps et nous avons pensé que leur étude n'aurait pas un simple intérêt rétrospectif à nne époque où, loin de se résoudre, le problème de la crise du logement semble devoir se poser avec plus d'acuité encore qu'au lendemain de l'armistice.
(1) Voir infra, page 29 note I.
Après avoir ainsi sommairement examiné les dispo-
sitions de la loi du 9 mars 1918, relatives au droit de proro- Fa galion et les différentes lois intervenues depuis, nous
_étudierons les conditions que doivent remplir, soit le bail,
soit le locataire, pour que ce dernier puisse prétendre à la
prorogation ; nous préciserons ensuite quelle est, selon les cas, la durée de cette prorogation, ainsi que les formalités à à accomplir pour en réclamer le bénéfice.
En appendice, nous dirons quelques mots de. la loi du
; de guerre et de la loi transitoire et possagére du ler mars 1921. US
25 octobre 1919, relative aux immeubles détruits par faits
on.
CHAPITRE PREMIER
Droit à prorogation quant au bail luimême ; conditions d'application de la loi
SECTION I Bail en cours
$ I. Prncrre. — Les baux et locations verbales en cours au ler août 1914 seront prorogés… dit l’article 56.
Tel est le principe : Seuls ont droit à la prorogation, les locataires titulaires d’un bail en cours au ler août 1914, d'un bail « d’avant-guerre », ainsi qu'on a l'habitude de le dire. Une seule exception à ce principe est faite par le
même article 56.en faveur des locataires maintenus dans
la vie civile, mais postérieurement mobilisés.
D'autres exceptions, plus nombreuses, ont été instituées par la loi du 4 mai 1920, au profit de certaines catégories de locataires. Mais le principe général n'est pas modifié. Une difficulté s’est posée pour l'interprétation du terme « bail en cours », dans le cas où un bail avait été fait avant le ler août 1914, pour ne commencer qu'après celte date. Le cas était fréquent ; les échéances, fin septembre, dans la presque généralité de la France, étaient proches lors de la déclaration de la guerre, et beaucoup. de locataires s'étaient déjà assurés un logement nouveau en passant un bail dès le mois de mai ou de juin. Par une série d'arrêts
© Ja Cour de Cassation a décidé que le bail signé dès avant
la guerre était en cours, même si l'entrée en jouissance était postérieure au ler août 1914 (1).
Cette solution constante se justifie tant au point de vue juridique, qu'en équité ; le bail ainsi conclu est, en effet, une obligation à terme ; or « l'obligation existe malgré le terme en cours ; elle produit donc, sans retard, tous les effets qu'elle entraîne, sauf la possibilité immédiate d'une exécution forcée » (2).
(1) Cass. 25 juin 1919, consorts Ferrencq. G. P., 8 août. Cass. 29 mars 1920. Ravel, Cass. è mars 1920. Le Béon, même date, arrêt Henseling ci-dessous : £
« Attendu que la’sentence attaquée constate qu ‘Henseling a pris, à Ja date du 4 mai 1914, l'engagement de louer à Fermus, pour septembre de la même année, un appartement sis à Toulon, et que cette promesse de location a été ultérieurement acceptée par Fermus, qui a pris possession des lieux loués le 29 septembre 1914 ; qu’elle déclare nul le congé signifié le 18 avril 1919 à la veuve Fermus, et accorde à celle-ci la prorogation de sa location.
° « Attendu qu'en statuant ainsi, elle n’a pas violé l'article 56 de la loi du 9 mars 1918 ».
(2) Planiol. Cours de Droit, Civil. 8e Edition T. IT, p. 186, n° 356.
De plus l’idée de la loi est de refuser la prorogation à tous ceux qui, lorsqu'ils ont contracté, connaissaient la situation particulière créée par la guerre. Or, dans notre hypothèse, sans doute en prenant possession des locaux _ loués, le locataire n'ignorait pas l’état de guerre, mais il ne faisait qu'exécuter un contrat déjà signé et os à une époque où l’état de guerre n'existait pas encore.
Par assimilation, la prorogation doit être également accordée au locataire qui avait versé avant le ler août 1914 des arrhes, sans passer aucun bail, en vue d'une location
verbale devant commencer après le ler août. Nous n'avons pas trouvé de décisions sur cette espèce particulière, mais à notre avis, elle ne peut faire aucun doute, le paiement d'arrhes équivalant pour une location verbale à la signature d'un bail pour une location écrite, mise à part bien entendu la différence quant à la faculté de dédit. :
La question inverse s’est posée également : un congé a été donné avant le ler août 1914, pour sortir à effet après cette date ; et le locataire, advenant la guerre, n’a pas quitté les lieux à l'époque fixée. Il a été décidé qu'un tel bail était encore en cours au ler août 1914 et que, par suite, son bénéficiaire avait droit à la prorogation (1). Cette solution ne peut être contestée. Cependant, dans une espèce semblable, la Cour de Cassation a jugé d'une manière qui, à première vue, peut sembler différente : lx cour a, en eflet, décidé qu'un bail de 1905 expirant le 2 octobre 1914 et
(1) Le locataire qui à accepté en juin 1914 congé pour le 31 décembre 1914, et qui, depuis, est resté en possession des lieux loués a droit à la, prorogation, puisque son bail, ne devant expirer que le 31 décembre 1914, était encore en cours au 1* août 1914. Commission Arbitrale, Paris IXe arr., 28 mai 1919, R.-L. N° 9, p. 25e et arrêt visé par cette décision de Cass. 8 janvier 1919.
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renouvelé par convention du 15 novembre 1918, prévoyant à partir du 2 octobre 1914 un prix nouveau, ne pouvait pas être prorogé comme n'existant plus au jour de la prorogation (1). Cette solution ne contredit pas la précédente. Si, en effet, à l'échéance du bail, le 2 octobre 1914, le locataire.était resté en possession au prix de l’ancien bail, celui de 1913 ne serait jamais entré en vigueur et le bail aurait pu être prorogé aux prix et conditions en cours au ler août 1914. Mais là, n'était pas le cas : le locataire, la demoiselle Fayart, dans l'espèce, abandonnant Îe bail de 1905, avait bénéficié du bail de 1913 à partir du 2 octobre 1914, en payant le prix stipulé dans ce dernier bail. Sans doute le bail précédent était en cours au ler août 1914, mais plus le 11 septembre 1918 lorsqu'elle avait demandé le bénéfice de la prorogation. Le bail n’existant plus depuis 4 ans, ne pouvait être prorogé. Ainsi, cette solution ne contredit pas directement celle relatée plus haut. Cependant le locataire ne devait pas perdre pour cela tout droit à
(1) « Attendu, en fait, que, par acte du à octobre 1905, le sieur Grand,aux droits duquel se trouve actuellement le sieur Cuel, a _donné en location à la demoiselle Fayart, un immeuble destiné à un usage commercial pour une durée de trois, six ou neuf ans, et moyennant un loyer annuel de 3.000 francs ; que, par un second acte passé entre le sieur Cuel et la demoiselle Fayart, le 15 novembre 1913, il a été convenu que ce bail serait remplacé, à partir du 1er octobre 1914, par une location nouvelle d’une durée de trois, six neuf, douze ou quinze ans, et que le loyer serait de 6.000 francs, pendant la première période de trois ans et de 6.500 francs, pendant les périodes suivantes :
« Attendu .que, par exploit du 11 septembre 1918, la demoiselle Fayart a fait connaître au sieur Cuel son intention de proroger le bail du 2 octobre 1905, qui n'existait plus à cette date ; et que, malgré. Xopposition de Cuel, la décision attaquék a lordonné £ette prorogation ; $
«' Attendu qu’en statuant ainsi elle a violé les textes sus-visés. ». (Cass. 10 mai 1920. Cuel).
EEE
prorogation, mais le bail à proroger était celui de 1913 et non celui de 1905 comme l'avait demandé la demoiselle - Fayart. Nous discuterons mieux d’ailleurs ce point-là, un peu plus loin et nous retrouverons là ce même arrêt.
Tel est, bien précisé, le principe posé par l'article 56 : pour pouvoir être prorogé le bail devait être en cours au ler août 1914.
$ IT. TEMPÉRAMENTS. — I. BAUX POSTÉRIEURS au 1* AOÛT 1914. — Une première exception au principe que seuls les baux d'avant-guerre donnent droit à la prorogation est faite par l'art. 56 lui-même, dans son cinquième alinéa. Ce paragraphe accorde la prorogation aux locataires qui,ayant contracté après le ler août 1914, alors qu'ils étaient encore dans la vie civile, ont été, postérieurement à la location, mobilisés en vertu d'ordres individuels.
Au début, certaines commissions arbitrales, appliquant l'art. 28 de la loi du 9 mars 1918 (1) à l'ensemble de cette loi, décidèrent que les baux d'après-guerre donnaient droit à la prorogation dans tous les cas, où le locataire pouvait justifier d’un fait nouveau, né de la guerre, ayant modifié sa situation. Et ces faits nouveaux étaient, d’après l’interprétation jurisprudentielle assez nombreux (2).
(t) C. À. Colombes ci-dessous notes 21. Dans le même sens, arrêt Cass., note 22. 5?
2) Le fait notamment d'être réfugié a été considéré par la Cour de Cassation comme. constituant par lui-même un fait nouveau. Cass. Civ., 8 février 1919. R. L. VII, p.247}. De même, en cas de restriction dans un commerce par suite de mesures administratives. (C. 4., Dijon (1°), 21 août 1918). Constitue encore un fait nouveau, la raréfaction des loyers, due à l’affluence des réfugiés (sent. Arbit.’prés. C. A. Poitiers, 25 juin 1918). Enfin, la Cour a été jusqu’à considérer comme fait nouveau, le fait pour une sage-femme « de la diminution des naissances, aggravée depuis la conclusion du bail, en raison de la prolongation des hostilités, ayant dépassé toutes les prévisions humaines ».
(Cass. civ., 8 janvier 1919. G. P., 14 février).
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Cette solution résultait par a contrario, d'une décision de la commission arbitrale de Colombes (Seine) du 13 décembre 1918 (1) ,qui posait en prmcipe que le locataire en vertu d’un bail contracté après le 4 août 1914, n'a pas droit de bénéficier d'une prorogation de bail par application de l'article 56, à moins qu'il ne justifie d’un fait nouveau né de là guerre modifiant sa situation.
La Cour de Cassation l'avait affirmé plus nettement encore dans un arrêt un peu antérieur (2). Cette solution n'était peut-être pas très conforme au texte de la loi.
L'art. 28, en effet, pose un principe : nullité des clauses et conventions contraires à la loi. À ce principe il y a une exception ;: toutefois demeurent valables, les clauses et conventions librement consenties.. et la restriction + à moins qu'un fait nouvau né de la guerre n'ait modifié la situation du locataire.
Mais cet.article n’a visé, au moins dans son texte sinon dans sa pensée, que les clauses du bail et par suite, l'excepion et sa restriction ne pouvaient viser que ces mêmes clauses. Or, le droit de prorogation institué par Part. 56 n'a rien de commun avec les clauses qui peuvent être contenues dans un bail et le fait nouveau, qui peut servir de base à la Commission Arbitrale pour savoir s’il y a lieu ou non d'appliquer la clause d’un bail ou le bail lui-même, ne peut en rien intervenir pour donner ou non ouverture à un droit de prorogation.
(DESCENTE 21 janvier.
(2) Le locafaire, en vertu re bail postérieur au 4 août 1914, peut réclamer le bénéfice des exonérations ou réductions de loyer, ainsi que la prorogation du bail, s’il excipe de faits nouveaux, nés de la guerre, et modificatifs de sa situation : Cass. Civ., 2 décembre 1918: : ré
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Et si l'on prend alors le texte de l’art. 56, on y lit un
principe très précis : « Les baux et locations verbales en
cours.. seront prorogés » ; puis l'exception : « seront également prorogés. au profit des locataires maintenus dans la vie civile... mais postérieurement mobilisés. les baux
et locations verbales par eux contractés entre le ler août
1914 et la date de leur mobilisation. »
Très certainement ce paragraphe eût été inutile si l’article 28 avait dû s'appliquer à la prorogation. En effet, personne n'aurait jamais hésité à reconnaître que la mobilisation postérieure à la conclusion du bail était le fait nouveau par excellence, sans qu’il soit besoin de le préciser
- par un texte spécial qui faisait alors double emploi. Il est
plus exact, au contraire, de dire que l'exception apportée par ce paragraphe au principe de l’article 56, exclut toutes
autres exceptions, exclut par suite l'application de l'ar-
ticle 28, l'application de la théorie du fait nouveau. La Cour suprême n'a pas tardé à s’en apercevoir et dès
le 4 novembre 1919, dans larrêt Desouches, elle revenait
sur sa Jurisprudence antérieure en refusant la prorogation à tout locataire de « pendant guerre », même s’il justifiait d'un fait nouveau né de la guerre, ayant modifié sa situation, autre que sa propre mobilisation (1).
(4) Le droit de prorogation du bail résultant de l’article 56, complété et interprété par l'article 1* de la loi du 23 octobre 1919, ne s'applique pas aux baux et aux locations verbales qui n’ont été contractés que postérieurement au 1% août 1914, alors même que la situation du locataire aurait été modifiée par un fait nouveau : la
disposition du paragraphe ? et de l’article 28, ne soumet à révision,
dans l'intérêt du locataire et en cas de survenance d'un fait nouveau modificatif de sa situation, que les conventions mêmes du bail ; mais elle est étrangère au droit de prorogation qui dérive d’une disposition de la loi et qui ne peut être acquis et exercé que dans les conditions qu’elle prévoit : Cass. Civ. 4 novembre 1919. G. P.,
Dleffi
Cependant il fallait interpréter largement les termes « maintenus dans la vie civile, mais postérieurement mobilisés en vertu d'ordres individuels », ‘et par divers arrêts la Cour a considéré comme remplissant les conditions de l’article 56, alinéa D, les appelés ou récupérés (1) les hommes en sursis d'appel et les exemptés (2).
Le bénéfice de la prorogation établie par cet alinéa s'applique-t-il aux engagés volontaires comme à ceux qui sont mobilisés individuellement ? À cette question posée
12 décembre D. P. 1920-1-14. Voir, par contre, Cass. Civ., 83 décembre 1919, G. P., 10 janvier 1920, qui laisse croire que la Cour avait oublié avant de le rendre, de revoir le paragraphe 5 de l'article 56. Elle dit textuellement que le droit de prorogation n’est applicable qu'aux baux antérieurs au 1er août 1914 « qu'aucune disposition légale ne soustrait à cette, règle les baux conclus pour la première fois après l’ouverture des hostilités par des locataires alors ou depuis (?) mobilisés. »
1) Cass. Civ. 4 novembre 1919. G. P., 12 décembre :
Le bénéfice de l'art. 56, alinéa 5, appartient aux individus qui, pour quelque cause que ce soit, n’ont pas été appelés sous les drapeaux lors de la mobilisation générale, mais qui, restant soumis aux obligations militaires, ont été par la suite appelés ou récupérés. Cass. 4 novembre 1919. Fadeuille. D. P. 1920-1-15.
(2) Attendu que, suivant le paragraphe 5 de l’article 56, les locataixes maintenus dans la vie civile par le décret de mobilisation, mais postérieurèment mobilisés en vertu d'ordres individuels bénéficient de la prorogration des baux et locations verbales contractés par eux entre Le 1 août 1914 et la date de mobilisation ; que cette disposition, qui déroge en faveur de cette catégorie de mobilisés à la règle générale de la validité des conventions de bail postérieures à la guerre, a eu pour but de leur permettre de récupérer dans une certaine mesure la jouissance normale des lieux loués dont ils avaient été privés, par l'effet de leur appel sous les drapeaux, et de les lettre à l'abri, pendant un certain temps après leur libération, des demandes d'augmentation de loyer ; que, par ces raisons, elle s'applique aussi bien aux hommes mobilisés après leur mise en sursis d'appel qu’aux exemptés, ;
RE que la sentence attaquée constate que Patary, mis en sursis d'appel à contracté sa location le 29 juillet 1916, et qu'il a été mobilisé dans le courant. de 1917 ; que, néanmoins, elle lui refuse la prorogation par le seul motif qu'il n'ignorait pas qu'il pouvait être appelé sous les drapeaux, en quoi elle a violé le texte ci-dessus visé. Cass. 17 GSREUre 1919. Patary. D. P. 1920-1-60.
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par M. Ernest Lamy, député, à M. le Ministre de la Justice, celui-ci a répondu’ : « La question posée appartient à l'interprétation judiciaire. L'administration, en ce qui la concerne, considère les engagés volontaires comme des militaires présents sous les drapeaux, au même titre que les appelés. L'engagé volontaire qui-se trouve lié au service par l'acte qu'il a souscrit, est, par voie de conséquence, dirigé sur son corps par ordre individuel ou feuille de route spéciale » (1).
On sent que le Ministre a été embarrassé par le texte de la loi qui ne prévoit la prorogation que pour les locataires « mobilisés en vertu d'ordres individuels ». L'engagé se mobilise volontairement. Rien ne l'empêchait de rester chez lui. Aussi estimons-nous qu'il n'y a pas là, le fait nouveau donnant droit à la prorogation. Il en serait autrement si l'engagement ne constituait qu’un devaneement d'appel.
Allant encore plus loin que la Cour de Cassation et même trop loin à notre avis, une commission arbitrale (2) a appliqué l'article 56, alinéa 5, aux mobilisés en usine postérieurement rappelés dans les armées combattantes.
Dans un arrêt du 9 février 1920 (Flisseau c. Raïister de Sagher), la Cour affirmait encore sa solution du 4 novembre 1919, mais cet arrêt est surtout intéressant en ce qu'il accorde. la prorogation aux locations d'appartements meublés, et c'est sous cet article que nous l’examinerons.
Une deuxième exception au principe posé dans son début par l’article 56 à été instituée par la loi du 4 mai 1920. Mais
(1) Réponse du Ministre de la Justice. (J. O., 10 novembre 1918, p. 2990).
(2) C. A. Paris XVI, 27 mai 1919, Schall. R. L. n° 13, p. 642 et la note sur le deuxième point, p. 645.
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cette exception vise uniquement la personnalité du locataire d’après la catégorie plus intéressante à laquelle 1l apparlient. Aussi nous l'étudierons dans le deuxième chapitre du
présent litre.
IT. BAUX RENOUVELÉS. — Une interprétation peut-être un. peu stricte de l'expression « bail en cours au ler août 1914». a “été faite par la Cour de Cassation, dans le cas fréquent d'un bail écrit expiré et renouvelé pendant la guerre.
Quelquefois le bail écrit expiré a été renouvelé par un nouveau bail écrit. La Cour avait, dans cette hypothèse, refusé la prorogation, même si le nouveau bail reproduisait les termes du premier (1). Cette solution était encore soutenable. On pouvait dire qu'en contractant un nouveau bail, le locataire connaissait l’état de guerre, il savait que des décrets l’autorisaient à se maintenir dans les locaux loués, sans craindre Pexpulsion.. Il a préféré, plutôt que de courir les risques des lois à venir, s'assurer un bail pour une durée déterminée. N’a-t-il pas, en signant ce bail, tacitement renoncé à se prévaloir des décrets moratoires et par suite, un peu aussi de la loi future qui devait consacrer en quelque sorte ces décrets. RES
Mais la Cour a adopté la même solution dans le cas de baux écrits expirés pendant la guerre et renouvelés par tacite reconduction. Ici, son raisonnement est peut-être par trop spécieux. L'art. 1738 du code civil dit que dans ce cas, : il s’opère un « nouveau bail », dont l'effet est réglé par
(1) Le droit à prorogation du bail en vertu de l’article 56 ne S’applique pas aux baux postérieurs au der août 1914, alors même qu'ils sont consentis en renouvellement des baux antérieurs et qu ’ils en reproduisent les termes : Cass. Civ. 15 avril 1919. R. L. n° 9, p. 369.
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l'articke relatif aux locations faites sans écrit ; et s’'ap-
puyant sur le mot « nouveau », là Cour a décidé qu’un
pareil bail ne donnait pas droit à prorogation (1). Des Commissions Arbitrales avaient peut-être mieux jugé en décidant du contraire (2). Que pouvait, en effet, faire le locataire dont le bail écrit expirait en cours de guerre ? Le renouveler par un autre bail, c'était encore plus un nouveau bail ! La solution de la Cour revenait à dire que tous les baux expirés pendant la guerre allaient être privés du droit à prorogation, inégalité absolument inexplicable. Une espèce cependant nous montre une solution : un bail étant arrivé à expiration pendant la guerre, le preneur signa avec son propriétaire un nouveau bail de quatre ans, à un prix supérieur même, mais sous réserve que la loi sur les loyers, alors en préparation, permit cette augmentation. La Commission Arbitrale de Poiliers (3) décida que le locataire était en droit, tout en se prévalant de cette prorogation conventionnelle de quatre années pour le cas où elle excéderait le délai de l’article 56, de demander que le loyer ne soit augmenté qu'à l'expiration de ce délai. Mais un pareil bail demandait des parties contractantes, une pré-
0) Lorsque le bail est arrivé à expiration durant la guerre et qu'il a été conclu un bail nouveau en renouvellement du bail expiré _ le locataire n’est pas en droit de réclamer une prorogation de bail
en vertu de l’article 56. Cass. Civ. 23 décembre 1918, G. P. 10 janvier 1919. [1 en serait ainsi, alors même que le bail aurait été prorogé purement et simplement pour une année. Cass. Civ. 24 décembre 1918. G. P., 10 janvier 1919.
(2) Lorsqu'un bail à pris fin durant la ‘guerre, mais qu'il a été continué purement et simplement pour une nouvelle durée, cette pro: rogation du bail ne constitue pas un bail nouveau et le locataire «est
en droit de se prévaloir des dispositions de l’article 56 pour demander :
une prorogation du bail. Comm. Arb. Nogent-le-Rotrou, 18 novembre 1918. G. P., 22 décembre.
(3) 18 octobre 1918.-G. P., 12 janvier 1919,
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voyance de l'avenir et une connaissance des lois en prépa-
ration que la pratique ne pouvait exiger de tous les locataires, et pour la plupart des cas, nous maintenons que la solution par la Cour de Cassation de cette question de baux expirés pendant la guerre était pour leurs titulaires la privation à peu près obligatoire du droit à prorogalion. Le législateur s'en émut à juste titre et le 23 octobre 1919,
l'article 56 de la loi du 9 mars 1918 était complété notam-
ment par les dispositions suivantes :
« Seront assimilés aux baux et locations verbales en cours au ler août 1914, les. baux et locations verbales renouvelés entre les mêmes parties contractantes ou leurs ayants droit et pour les mêmes locaux, à la condition que le prix du nouveau bail ne soit pas inférieur à celui du bail
primitif.
On entend ie bail primitif, celui qui était en cours au
ler août 1914. |
Deux conditions sont exigées par la loi du 23 Dabie dans son article premier pour qu un bail renouvelé puisse être assimilé à un bail en cours. | “ |
. . \ . A Il faut que le nouveau bail ait eu lieu entre les mêmes
parties contractantes ou leurs ayants droit et pour les mêmes locaux.
L'application de la première condition a soulevé quelques
difficultés en raison de l'article 4 de la même loi du 23 octo-
bre 1919, accordant aussi la prorogation aux cessionnaires
et sous-locataires.
C’est ainsi que la Cour de Cassation a jugé que la prorogation du bail n’était applicable au renouvellement du bail
qu'autant que ce renouvellement avait eu lieu entre les mêmes parties contractantes ou leurs ayants droit.
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Par suite le bail consenti depuis la guerre par le proprié-
tare au profit de locataires qui occupaient les eux dès
avant le ler août 1914 en vertu d’une sous-location à eux
consentie par le locataire principal, devait être considéré
comme un bail nouveau et non comme un bail renouvelé,
ces locataires n'ayant pas été parties au bail primitif et n'étant pas non plus les ayants droit du locataire principal qui leur avait sous-loué les lieux litigieux, sans leur céder ses droits ; ils ne sauraient donc se prévaloir du droit de prorogation (1).
Voilà donc un sous-locataire qui, en vertu de l’article 4 de la loi du 23 octobre, aurait eu droit à la prorogation, s'il avait continué à payer les loyers au locataire principal, lequel les payait au propriéatire et qui perd ce droit parce qu'il paye directement ses termes au bailleur, parce qu'il devient directement locataire de ce dernier au lieu de l'être indirectement par l'intermédiaire du locataire principal. Là
encore, la Cour a peut- -être été un peu trop loin.
D’autres espèces ont également donné lieu à des solutions criliquables parce que trop rigoristes : deux époux habitaient avant la guerre, ce qui était normal, le même logement. Le mari mobilisé ‘est frappé mortellement par une balle allemande. Il était en location verbale. La femme devenue veuve fait faire les reçus, jusque là au nom du mari, en son nom de veuve. Bail nouveau, non entre les mêmes parties contractantes, pas de droit à prorogation. Ce serait, si nous osons dire, monstrueux. Et pourtant l'arrêt Kouvalska du 16 mars 1920 (2) refuse la prorogation
(1) Cass. Civ. 16 mars 1920. G. P., 18 avril. D 00 1 c. Gerbaud. CG Pr; 18 ANT
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du bail passé au profit de deux époux avant le ler août 1914 et remplacé depuis par un bail au profit de la femme agissant en son nom personnel, parce qu'il ny à pas identité de parties contractantes.
Empressons-nous cependant d'ajouter qu'en l'espèce, la femme n’était pas veuve de guerre et aussi qu'il y avait également non identité de local. Sans doute, la Cour a bien donné les deux motifs, mais il ne faut peut-être pas de cet arrêt tirer une conclusion de principe, car il n'est pas sûr que la seule absence d'identité dés parties contractantes dans le cas de deux époux aurait suffi à déterminer une décision dans le même sens.
Et nous voyons, en effet, la Cour proue plus hésitañte lorsque ce seul motif est invoqué dans un arrêt Guiot du 2 février 1920, où un bail, consenti à deux époux preneurs solidaires, est renouvelé par le mari seul, la Cour se contente de dire que la Commission Arbitrale doit rechercher « si le second bail avait été renouvelé entre les mêmes parties. » Ainsi elle en fait une question d'espèces du ressort souverain de la Commission Arbitrale. k
A la même date que l'arrêt ci-dessus Jubineau et Gergaud (note 1, page 35), la Cour rendait aussi un arrêt analogue pour le cessionnaire ayant renouvelé avec le propriétaire le bail cédé venu à expiration.
Le bail étant renouvelé par écrit la solution est Juridique quoique dure. Mais à notre avissi le cessionnaire à l'expiration du bail cédé était resté à titre de locataire verbal, la pror ogation devait lui être accordée. Le locataire initial lilulaire d’un bail avait, en effet, le droit, sous le régime des moraloires, de demeurer dans les lieux à l'expiration du bail et de contracter ainsi une tacite reconduction. S'il l'eût
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fait, lors de la loi du 9 mars, puis du 23 octobre, il aurait eu droit à la prorogation. Ce droit de demeurer dans les lieux étant la conséquence du bail, il l'a cédé avec lui et l'art. 4 de la loi du 23 octobre accordant au cessionnaire le droit à la prorogation qu'avait le cédant, le cessionnaire de notre hypothèse n'avait aucun motif pour se voir refuser la prorogation. Si, au contraire, il a conclu un nouveau bail directement avec le propriétaire, il a évidemment usé d'un droit qu'il ne tenait pas de son cédant et l'élimination de l’article 4 se justifie mieux. |
Si le renouvellement écrit par le cessionnaire de son bail cédé expiré, a donné lieu à décision, il n’en est pas de même du renouvellement par tacite reconduction ; cette dernière question n'a pas, à notre connaissance, été portée devant un tribunal, ou tout au moins devant la Cour suprême. |
Il faut ensuite, pour que le locataire puisse bénéficier de la loi du 23 octobre, qu'il y ait identité de local.
Cette condition ne peut faire l’objet d'aucune difficulté, _ Des plaideurs ont bien essayé de soutenir qu'un simple changement d'appartement dans la même maison n'était pas un changement de local. Une pareille thèse n'était soutenable ni en fait ni en droit et devait être unanimement condamnée (1).
Certains commentateurs parlent d’une troisième condilion exigée par la loi du 23 octobre 1919 et relative au prix du loyer. L'article premier dit, en effet, « à la condition que le prix du nouveau bail ne soit pas inférieur à celui du bail primitif ». Cette restriction semble exclure du droit à pro-
(1) Arrêt Kouvalska, 16 mars 1920 ci-dessus cité (note % D) RL CASS 10 février 1920. Fyère Cass. 23 mars 1920, G. P., 13 avril.
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rogation les locataires qui ont renouvelé leur bail à un prix
inférieur au premier.
Il ne faut pas s'y tromper cependant, car l’article 2 vient
expliquer cette restriction de l’article 1* : « Si le prix...
est inférieur..., le preneur bénéficiera néanmoins de la prorogation... mais aux conditions du bail primitif. »
Il ne pouvait donc y avoir de difficultés ; pourvu que le bail soit renouvelé entre les mêmes parties et pour le même
local, il pouvait être prorogé. Cependant si le prix nouvau
était inférieur, la prorogation avait lieu au prix primitif. Cette disposition s’expliquait parfaitement : beaucoup de propriétaires, au lieu d'exiger de leurs locataires gênés
pour payer, l'intégralité de leur loyer, avaient consenti une
réduction amiable ; mais pour réaliser cette réduction 1ls avaient simplement passé un bail moyennant un prix inférieur, ou bien délivré sans réserve au cas, plus fréquent
dans celte hypothèse, de location verbale, des reçus d’une
somme inférieure. Il élait juste que ce propriétaire ne deviénne pas victime de sa propre générosité lorsque, la guerre finie, le locataire aurait les moyens de payer son loyer au taux d'avant-guerre.
L'interprétation que nous donnons de cette troisième condition que l’article 1* de la loi du 23 octobre paraît exiger, permet de solutionner sans hésitation la question, dans le cas où le bail est renouvelé à un prix supérieur au bail primitif. Nous avons montré comment l'article 2 détruit cette exigence de l’article 1*, en ramenant la question non pas à une question de droit ou non à la prorogation, mais seulement à une question de prix du loyer pendant cette prorogation. L'article 1* n’exigeant donc, en réalité, que
deux conditions : identité de parties et identité de local, si le:
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bail est renouvelé à un prix supérieur, le droit à la proroga-
tion existe, mais alors au dernier prix, le prix supérieur.
Notre opinion est d’ailleurs ‘soutenue par la loïellemême, qui dans son article 3 fait allusion à des modifications de prix et qui spécifie bien qu'il faudra suivre celles convenues en dernier lieu, sauf dans le cas de l’article ? qui vise une diminution de prix. La seule modification possible restant ne peut être qu'une augmentation. Et la queslion ne pouvait faire aucun doute; nous verrons cependant sur ce point un arrêt équivoque de la Cour de Cassation.
Malgré la simplicité de cette question de changement de prix, la jurisprudence de la Cour de Cassation n’a pas été constante. Elle paraît s'être laissé tromper au début par cette expression de l’article 1* « à la condition que » et c'est ainsi que, le 8 décembre 1919, elle refusa en ces termes la prorogation à un locataire titulaire d’un bail renouvelé à
un prix inférieur : « Attendu que si l’article 1* dela loi
du 23 octobre 1919 dispose, par interprétation de l'article 56 de la loi du 9 mars 1918, que, seront assimilés aux baux et locations verbales en cours au 1” août 1914, les baux et locations verbales renouvelés entre les mêmes parlies contractantes ou leurs ayants-droits et pour les mêmes locaux, c'est à condition que le prix du nouveau bail ne soit pas inférieur à celui du bail primitif.
Attendu que les faits constatés, impliquant l'absence de cette condition, justifient légalement la décision attaquée qui, en refusant la prorogation, n’a violé aucun des textes visés au pourvoi (1) ».
Mais dès le 9 févrer 1920, la Cour revenait à une meilleure
(t) Cass. 8 décembre 1919, époux, Thomas.
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‘interprétation de la loi du 23 octobre 1919 en juxtaposant la condition apparente exigée par l’article 1° avec l’article 2 (1). Et depuis il n'est pas à notre connaissance | qu'elle ait modifié sa manière de voir.
Sur l'augmentation des prix, nous n’avons qu'un seul arrêt, et malheureusement il n'est pas très net. Dans cet arrêt la Cour a réfusé la prorogation du bail originaire, sous prétexte qu'ayant été renouvelé par un autre à un prix double, il n'existait plus au moment de la demande en pro-. rogation (2). Dans ce sens la Cour a raison : elle n’a pas refusé la prorogation du bail nouveau, mais celle du bail renouvelé, Cependant les articles 1* et 3 de la loi du 23 octobre 1919 ne font pas cette distinction subtile : 1ls accordent la prorogation purement et simplement sans chercher quel est le bail prorogé et l’article 3 indique seulement que cette prorogation a lieu au prix convenu en dernier lieu. Aussi nous pensons, malgré cet arrêt, que, si la question s'était posée plus nettement devant la Cour, sans être embarrassée du point de savoir si c'était l’ancien bail ou le nouveau qui était prorogé, elle aurait certainement accordé la proroga-
(4) Attendu qu'aux termes de la loi du 23 octobre 199, dont l’article premier à un caractère interprétatif, sont assimilés pour l'application de l’article 56 de la loi du 9 mars 1918, aux baux et locations verbales en cours au 1 août 1914, les baux et locations verbales renouvelés entre les mêmes parties ou leurs ayants droit et pour les mêmes locaux ; que l’article 2? dispose que, si le prix du nouveau bail est inférieur à celui du bail primitf, la prorogation aura lieu aux conditions du bail primitif.
D'où il suit qu’en déclarant valable la demande de prorogation formée par la Vve Bouquin et en ordonnant que cette prorogation aurait lieu au prix annuel de 345 francs, prix du bail primitif, la sentence attaquée n'a pas violé l’art. 56 de la loi du 9 mars 1918, modifié par la loi interprétative du 23 octobre 1919. Cass. 9 février 1920. Mlle Gourlat.
(2) : Cass. Civ. 10 mai 1920. G. P., ? juin.
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tion en présence des précisions de l’article 3 qui ne peuvent laisser aucun doute sur l'intention du législateur.
JIL. — Baux Par pÉRIODES. — Une question qui touche
un peu à la question des baux renouvelés est celle des baux par périodes. 0
Nous éliminons le cas où à l'expiration de chaque période le propriétaire et le locataire auraient le droit de faire cesser la location par un préavis dans un délai fixé. On doit en effet appliquer à ce bail toutes les règles posées pour les locations verbales qui, comme lui, se continuent d'année en année, sauf congé donné dans le délai fixé par l'usage (1).
On peut cependant, dans ce cas, se demander, lorsqu'une augmentation du prix de loyer a été prévue à chaque changement de période, à quel prix doit avoir lieu la prorogation ; mais cette question n’est pas spéciale au bail résiliable à la volonté des deux parties et nous aurons à la traiter plus loin. |
Nous n’envisagerons donc que le cas des baux par périodes résiliables ou bien au contraire renouvelables à l'expiration de chaque période par la volonté du locataire seulement, ce qui est, d’ailleurs, le cas le plus fréquent.
Deux hypothèses peuvent être envisagées : ou bien l'expiration de toutes les périodes est arrivée pendant la guerre, ou bien il restait encore après la cessation des hostilités une période entière à courir.
Dans le premier cas l'exercice du droit à prorogation ne peut soulever qu'une difficulté quant au prix du loyer pen-
(1) Cass. Civ. 23 décembre 1919. G. P., 18 janvier 1920.
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dant la durée de cette prorogation. Nous avons dit déjà que nous la traiterions plus loin. En effet, ou le bail était entièrement expiré avant la cessation des hostilités et renouvelé par tacite reconduction et nous rentrons dans un cas déjà examiné, ou bien la cessation des hostilités est intervenue pendant le cours de la dernière période et lorsque celle-ci expirera on appliquera, sous réserve de la question de prix, les mêmes règles que s'il s'agissait d'un bail à durée unique, égale à celle de toutes les périodes réunies.
Si nous supposons, au contraire, qu'au moment de la cessation des hostilités l’on était dans l'avant-dernière période, de sorte qu'il y avait encore une ou plusieurs périodes entières à. courir après la guerre, ‘nous pouvons nous demander si en usant de la prorogation, en quelque sorte conventionnelle, qui lui était accordée par le bail, le locataire n'a pas renoncé à son droit d'user de la prorogation légales ot ue
S'agissant d’un bail résiliable au gré du locataire seule-
ment à l'expiration de chaque période, nous ne voyons pas
quels arguments pourraient être donnés en faveur de cette thèse, Un bail de 3, 6, 9 ans était signé en mai 1914 pour aller de Saint-Michel 1914 à Saint-Michel 1923. Au 29 septembre 1920, après la cessation des hostilités par conséquent, le locataire aurait pu, par un congé, faire cesser son bail ; il ne la pas fait. A-til, par cette inaction, renoncé à un droit ? Cela paraît difficilement soutenable. Le bail
. était en réalité de neuf ans, sous la condition potestative, sans doute, que le locataire n'en demanderait pas la rési-
lation ; mais c'était là une simple faculté laissée à ce loca-
taire. À l'expiration, en 1923, le locataire invoque son droit
à prorogation, tout comme il l’eût fait s’il avait eu un bail
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simple de neuf ans ne contenant pas cetle faculté qui a, en quelque sorte, disparue, puisqu'il n'en a pas usé.
Dans le cas où, au contraire, le bail était renouvelable lors de son expiration, à la demande du locataire, on pourrait dire que par cette demande, sil l'a faite, le locataire renonce tacitement à se prévaloir de la prorogation. Un bail de neuf ans a été fait le 29 septembre 1912 avec stipulation que, par un avertissement donné six mois avant son expiration, le locataire pourrait demander le renouvellement du bail pour une nouvelle période de neuf ans par exemple. Ici le bail se terminait normalement à la Saint- Michel 1921: À ce moment le locataire pouvait, puisque son bail expirait., réclamer le bénéfice de la loi du 9 mars ; il ne l’a pas fait, préférant poursuivre l'exécution d'un nouveau bail de neuf ans. C'est là un argument qui semble jus-
tifier la déchéance du droit à prorogation. Après avoir
demandé l'exécution du nouveatü bail: de 9 ans, comment pourrait-il réclamer une prorogation dont il ne pouvait bénéficier que par le moyen d’une notification qu'il n'a pas faite dans le délai prévu, c’est-à-dire trois mois avant lexpiration du bail ?
Ces motifs ne sont qu'apparents. Il est inexact en effet de dire que le baïl expirait en 1921 : il aurait pu expirer en 1921, mais ce n'était pas certain, tout comme le bail 3, 6, 9 de tout à l’héure aurait pu expirer après sa sixième année
et en réalité il n’y a aucune différence juridique entre le bail
résiliable après chaque période et celui renouvelable pour des périodes égales aux premières stipulées. La seule diffé-
rence réside en ce que dans un cas le bail continue, sauf
avis du contraire, dans l’autre il cesse sauf avis préalable. C'est là une question de forme, de procédure, qui ne peut
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en rien changer la nature juridique du contrat. Et dans _ notre exemple on peut dire que les parties avaient conclu un bail de 18 ans avec convention, qu'il serait résilié de plem droit après sa neuvième année, si le locataire n’avisait pas son propriétaire de sa volonté de ne pas user de son droit de résiliation. Ainsi traduit, notre bail se rapproche étrangement de celui de 3, 6, 9 de tout à l'heure et il n’y a pas de raison pour accuser de tardivité la notification que fera le locataire, trois mois avant l'expiration de la dix-huitième année, de son désir d’user de la prorogation.
C'est bien ainsi, d’ailleurs, que la Cour de Cassation a jugé la question éstimant qu’ « aucun motif légal ne s'oppose à ce que la prorogation prévue par l’article 56 de la loi du 9 mars 1918 se cumule avec une prorogation de bail conventionnelle » (1).
A notre avis par conséquent tous les baux par périodes doivent bénéficier de la prorogation. Mais lorsque des prix différents ont été stipulés pour chaque période, quel sera celui à appliquer pendant la durée de la prorogation ?
L'article 56 dit que les baux en cours au 1* août 1914 seront prorogés aux conditions fixées au bail:
L'on peut soutenir que le bail prorogé est celui en.cours au 1° août et que si, par la suite, un prix plus élevé a été payé en raison des clauses du bail, lorsqu'on arrivera à la période de prorogation légale, il faudra reprendre le prix du bail en cours au 1° août. Cet argument n’est pas sérieux cependant, car en précisant « seront prorogés aux conditions fixées au baïl'» le législateur a bien voulu dire que la prorogation aurait lieu aux conditions imposées par le bail
() Cass. 17 août 1919.
au moment de la prorogation, l'expression « les baux en cours au 1” août 1914 seront prorogés » voulant seulement dire que seuls les baux d'avant cette date donneraient ouverture au droit à prorogation.
Un argument plus sérieux a été tiré de l’article 33 de la loi du 9 mars, d'après lequel, pour sa détermination dans tous les cas prévus par la loi, il ne doit être tenu compte que du prix du loyer en vigueur au 1° août 1914 (1). Mais cet argument est en contradiction avec la phrase de l'article 56 « sera prorogé aux conditions fixées au bail » et pour éluder cette contradiction les partisans de cette théorie ont dit : « Les conditions du baïl que vise l’article 56 concernent les clauses contenues au bail en dehors du prix du loyer déterminé par Particle 33 » (2). Comment admettre qu'en parlant des conditions du bail le législateur ait pu vouloir parler de toutés les clauses de ce bail, sauf du prix, qui est au contraire une des conditions essentelles ? À notre avis 1l faut dire, comme nous l'avons déjà fait plus haut pour l’article 28, que l’article 33 ne s'applique qu à la matière des exonérations ou réductions de loyers et non à celle de la prorogation.
C'est bien là l'interprétation qui fut donnée par la Cour de Cassation dans un arrêt du 19 février 1919 (3).
({) Les baux à loyer pendant la guerre. Commentaire de la loi du 9 mars 1918 par Ch. Defrénois, n° 303.
(2) Note sous les arrêts cités infra (note 3) dans les annexes au commentaire de M. Defrénois, année 1919, n° 121.
(3) D’après l'article 56, la prorogation du bail en cours au. 1er août 1914 doit avoir lieu aux conditions fixées au bail ; par conséquent lorsqu'il s'agit d'un baïl par périodes avec augmentation du prix du loyer c’est d'après le taux du loyer pour ia période en cours lors de la prorogation que cette prorogation doit avoir lieu. Cass. Civ. 19 février 1919.G: P.,12 mars. Voir aussi Comm. Arb. Paris VIII‘ arrond., 13 déc. 1918:2G: P., 8 mars 1919.
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D'ailleurs l'idée du législateur était si bien celle-là que dans la loi du 23 octobre 1919, loi interprétative comme nous l'avons dit dans notre introduction, il a nettement formulé sous l’article 3 que la prorogation de plein droit aurail toujours lieu aux conditions de prix convenues en dernier
lieu entre les parties.
SECTION II
Locai à usage d'habitation, d'industrie ou de commerce
Nous venons de voir que pour bénéficier de la proroga-
_tion un bail devait remplir une première condition : celle d'être en cours au 1° août 1914. II faut ensuite qu'il s'agisse soit d'un local à usage d'habitation, soit d'un local à usage indüstriel, professionnel ou commercial,
Ce principe, en général, n ‘offre aucune chificullé d'applicalion. Cependant plusieurs cas se sont posés dans lesquels .on à hésité sur la nature du bail que le locataire demandait ‘à proroger. C' est ainsi qu'on s'est demandé si la prorogation s’appliquait aux appartements meublés, aux locations de plaisance, à des baux d'immeubles sans ‘contenance et l’étude de ces cas spéciaux va fairè l'objet de cette deuxième
section.
LOCATIONS EN MEUBLE
La prorogation instituée par l’article 56 de la loi du 9 mars 1918 doit-elle être étendue aux logements en garni ?
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Le seul article de la loi concernant les locataires en garni est l’article 26 qui porte, dans son premier paragraphe, que les règles établies par les dispositions des articles 23 à 25 leur sont applicables. Faut-il en concluré que tous les autres articles, et notamment les articles 14à 17 sur les exonérations ou réductions du prix de la location, et l’article 56 sur la prorogation des baux ne doivent pas leur être appliqués ?
Il est à noter tout d'abord que les articles 23 et 24 concernent la restriction du privilège accordé au bailleur par l’article 2.102 du Code Civil, et l'insaisissabilité de certains meubles ; or, normalement, ces dispositions ne peuvent pas s'appliquer au locataire en garni, qui n'est pas propriétaire des meubles garnissant les lieux loués. La loi a-t-elle voulu prévoir le cas exceptionnel où le locataire aurait lui-même complété l’'ameublement de ses appartements en y apportant des meubles personnels, et spécifier que dans cé cas-là il bénéficierait des article 23 et 24 ? Cette hypothèse paraît peu vraisemblable, mais elle expliquerait cependant pourquoi ces deux articles ont été spécialement visés comme s'appliquant aux locataires en garni et pourquoi il ne faut pas interpréter le silence de la loi comme une preuve que les autres articles ne leur sont pas applicables. ÉUe
Cette solution est d'ailleurs conforme à l'intention du législateur. Le second alinéa de l’article 26 prouve bien, en effet, que ce dernier a voulu faire bénéficier les locataires en garni de la faculté de demander des réductions ou exonérations sur le montant du prix de leur loyer, puisqu'il oblige les Commissions arbitrales à faire une ventilation dans le chiffre du loyer pour la fraction représentative
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des fournitures qui demeureront à la charge du locataire. Bien souvent le montant global de la location comprend le prix du loyer proprement dit et ce que l’article 26 appelle des fournitures : blanchissage, éclairage, chauffage, petit déjeuner même. Il était juste que le locataire ne soit pas exonéré de la partie du prix afférente à ces fournitures, mais en l'indiquant expressément. dans l'article 26, le législateur a montré nettement que les Commissions arbitrales pouvaient accorder des réductions ou exonérations aux locataires d'appartements meublés. Il est certain, par conséquent, que les articles 14 à 17 $ ‘appliquent à ces derniers, malgré l'apparence de restriction de l'articie 26 alinéa 1.
Et alors, pourquoi ne leur appliquerait-on pas aussi l’ar- Licle 36 ? Il est intéressant de rechercher à ce sujet le décret moratoire originaire relatif à la prorogation des délais en matière de loyer. L'article 3 du décret du 1° septembre 1914 dit expressément : « La prorogation de 90 jours francs résultant du présent décret s'applique dans les mêmes conditions aux locataires en garni ». Et si l’on se souvient que la loi du 9 mars 1918 n'est intervenue que pour réglementer par un texte législatif unique et définitif le régime moratoire précédemment établi par toute une série de décrets constamment renouvelés sur le même modèle, on a le droit d'aller puiser dans ces décrets les éléments nécessaires pour combler une lacune de la loi, qui en modifie sans doute les détails, mais dans son ensemble ne-fait, en définitive, que . les consacrer. :
La loi elle-même, d’ailleurs, nous fournit par son texte la même solution : « Les baux et locations verbales en cours au 1* août 1914 seront prorogés.. », dit l’article 56. « La jocation d’un appartement meublé n'est ni un bail, ni une
ice
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location verbale », disent les partisans de l'opinion contraire de celle que nous essayons de soutenir ici. Et, pour renforcer cet argument, ils ajoutent que le montant du loyer des appartements meublés se payant tous les mois, on ne saurait appeler bail ces locations de mois à mois. Or, Parcle 1711 du Code Civil définit le bail à loyer « le louage des maisons et celui des meubles », en ayant bien soin de réunir les deux mots par la conjonction « et » et non pas
« où », pouf bien montrer, que si on loue à la fois la
maison et les meubles, il n’y aura pas moins bail à loyer. Quant au louage, l'article 1709 du Code Civil le définit «un contrat par lequel l’une des parties s’oblige à faire jouir l'autre d'une chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix ». Nulle part, il n'est indiqué que la location, parce qu'elle sera mensuelle au lieu d'être annuelle, cessera pour cela d'être un bail à loyer.
Le recueil des usages locaux des Bouches-du-Rhône (1) emploie d'ailleurs bien l'expression de bail : « Dans tout le département, les baux d'appartements meublés sont censés faits au mois.
De plus, un nu en garni a parfaitement le droit de passer un bail d’une durée supérieure à un mois, et, dans ce cas, nous ne pensons pas que, sous prétexte qu'il s’agit d'appartements meublés, quelqu'un songerait à lui refuser le droit à la prorogation de son bail. Pourquoi lui refuserait-on alors ce même droit, parce qu'au lieu d’être régi par la convention écrite, ce bail, conformément à l’article 1758 du Code Civil, est régi suivant l'usage des lieux. Sans doule, l'Administration de l'Enregistrement fait bien
(1) Estier et Vidal Naquet édition 1897, p. 57,
une différence entre l'appartement meublé et celui non meublé, puisqu ‘elle n’exige pas pour le preneur en meublé la déclaration de location verbale imposée au locataire ordi- : naire. Mais on reconnaît que cette solution, dictée par des nécessités d'ordre pratique, est impossible à justifier en droit (1). |
En revanche, le locataire en garni, tout comme le locataire d'appartement non meublé, élait astreint, lorsqu'elle existait, à la cote personnelle et mobilière, et aujourd’ hui encore et à la cote mobilière des communes basée sur le chiffre de son loyer (2) et c'est là, à notre sens, le critérium de la distinction.
Le voyageur qui descend quelques jours dans un hôtel, celui même qui reste plusieurs mois dans un appartement meublé qu'il a loué pour passer l'été, par exemple, ou pour faire une saison d'eau, ne peut être. considéré comme un locataire proprement dit ; il n’a pas fait une déclaration de résidence, 1l ne paye pas la cote mobilière afférente au loyer qu'il occupe dans cette commune, où il n'est que de passage. Il ne pourra certainement pas invoquer la prorogation. Ni
‘Tout autre est la situation de celui qui a fixé son domicile dans une maison qui, quoique meublée, est sa résidence habituelle. Celui-là est certainement locataire, il paye la cote mobilière si, bien entendu, le chiffre du loyer est suffisant pour en justifier la perception ; celui-là certai-
(1) Garnier rep. Gen. de l'Enreg. V° Bail n° 58 et dans le même &ens Maguèro T. 4., V° Bail. à
(2) C. d'Etat, 88 LE 1858, 7 décembre 1859 et 18 janvier 1862 _et sur le voyageur de passage, C. d'Etat, 14 Rte 1780. Block, V° Contrib. directes n° 155.
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nement bénéficie de tous les avantages accordés aux loca-
taires par la loi du 9 mars 1918.
C'est, d’ailleurs, hors cette dernière distinction qu'ils ne font pas, l'avis des très rares commentateurs de la loi, qui se sont posé la question (1). |
La jurisprudence elle aussi paraît être complètement fixée en ce sens.
Pendant longtemps, la question est restée sans être tranchée par la Cour et si nous n'avons pu trouver aucune décision de Commission Arbitrale refusant la prorogation à des locataires en meublé, nous pourrions, en revanche, citer bon nombre d'ordonnances d'expulsion, rendues contre certains d'entre eux par M. le Président du Tribunal Civil de Marseille, siégeant en référé et basées sur ce que la locaion en meublé n'étant ni un bail ni une location, verbale, ne pouvait bénéficier de la prorogation, décisions d’ailleurs pour lesquelles, à notre avis, ce magistrat n'avait absolu-
ment aucune compétence. L'absence de publicité donnée en
général aux ordonnances de référés ne nous a pas permis de savoir si d’autres Présidents ont jugé dans le même sens ; mais nous voyons par ce fait'que le droit à proro- _gation pour les meublés pouvait être contesté avec succès.
La Cour de Cassation, par un arrêt du 9 février 1920 (2) a tranché la question en accordant la prorogation et, depuis, elle n'a plus eu à statuer sur cette hypothèse, de sorte que l'on peut considérer comme certain que les locatairs en garni bénéficient des dispositions de l'article 56.
(1) Defrénois, les baux à loyer pendant la guérre, n° 284, Laurent Journ. not. 1918, art. 31.897, n°927.
(2) Cass. Civ., 9 février 1920. R. L. 1920, p. 180. D. P, 1920-1-61.
_ LOCATIONS DE PLAISANCE
Sous ce nom, nous voulons classer tous les baux des . locaux à usage d'habitation qui ne sont pas le domicile proprement dit du locataire, tels que des maisons de campagne ou des villas qu'il n'habite que l'été.
Sous l'empire de la loi du 9 mars, aucun motif ne pouvait guère justifier juridiquement le refus de la prorogation aux locations de plaisance. L'article 56 était absolument général ; tous les baux en cours au 1° août en bénéficiaient, et c'est en se basant sur ce motif que la Cour décida que la prorogation de bail s ‘appliquait à toutes les locations sans distinction, même à celle d’une maison de plaisance n'étant occupée qu'accidentellement pendant les vacances scolaires (1). je
Nous disons que, juridiquement, en présence des textes ‘
régissant la matière, cette solution ne pouvait pas être contestée. Economiquement, il n’en était pas de même. À la
cessation des hostilités la question des loyers devenait un problème social des plus graves, loin encore d'être résolu aujourd’hui ; et la France entière, plus particulièrement les grandes villes, souffrait d'une crise du logement à papes on cherchait, presque en vain, à remédier.
Devant cet état de choses, il était inadmissible, pour ne pas dire scandaleux, qu'un locataire puisse avoir un logement en ville, un autre à la campagne, à des prix relativement faibles, puisque d'avant-guerre, et sans qu'il soit
(1) ‘Cass. Civ., 26 mai 1919. R. L., n° 10, p. 460, et plus tard Cass Civ. 1 mars 1920. G. P., 15 avril. Cass. 22 février 1980. (R. L., n° 18, p. 226). »
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possible de Pen expulser alors qu'un des deux était alternativement inhabité. Et, pourtant, celie seule raison de moralité sociale ne pouvait pas servir de base à une décision judiciaire refusant la prorogation.
Le législateur le comprit : il fallait une loi. Lorsque par celle du 23 octobre 1919 il fut appelé à compléter en l’interprétant la loi du 9 mars, il aurait peut-être pu parler des
logements de plaisance ; une disposition refusant la proro-
galion pour ces logements eût été là, à sa place. Malheureusement, M. Massé, sénateur, n’y avait pas encore songé ou peut-être nassistait-1l pas à la discussion de cette loi : et ce n'est que lors des débats ouverts sur celle du 4 mai que ce sénateur proposa un amendement qui fut adopté par le Sénat dans sa séance du 21 mars 1920.
La précision du texte de l’article 4 de la loi du 4 mai 1920 dans son dernier alinéa ne pouvait pas donner ouverture à de nombreuses difficultés d'application. Quoique la loi du 4 mat, en effet, se rapporte exclusivement à des locations de guerre, cette disposition doit s'étendre même aux locations d’avant-guerre ;/le texte est formel : il touche aussi bien la prorogation prévue par cette loi même, que celle prévue par les lois antérieures.
Les logements atteints sont également bien déterminés :
ce sont tous ceux servant à l'habitation et constituant un
logement de plaisance, c'est-à-dire un logement autre que «le local familial », et dans lequel on n'habite qu’une parie de l’année. Ainsi, le locataire qui habite à la campagne dans une banlieue de grande ville, par exemple, une villa d'agrément, mais qui n'a que cette demeure, bénéficierait de la prorogation. Au contraire, celui qui aurait deux logements dans une ville, quoique aucun des deux ne soit « loge-
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ment de plaisance », se verrait refuser la prorogation pour. celui des deux qu’il n'habite pas ordinairement. Mais il faudrait que les deux logements soient à usage d'habitation. Si lun des deux ou même tous deux étaient à usage commercial, l'article 4 de la loi du 4 mai cesserait d'être applicable. |
Un seul point a pu paraître sujet à discussion : que décider des logements de plaisance dont le titulaire avait
obtenu la prorogation en vertu d'une décision passée en
force de chose jugée lors de la promulgation de la loi du 4 mai ? :
Nous ferons ici encore le reproche déjà fait à ce dernier paragraphe de l’article 4 de ne s'être pas trouvé dans la loi du 23 octobre: Cette dernière étant uniquement interprétative, avait stipulé en effet dans son article 6 que les localaires pourraient se pourvoir à nouveau devant les Commissions arbitrales nonobstarit toutes décisions antérieures même passées en force de chose jugée. Un paragraphe identique aurait dû être ajouté en faveur du propriétaire, à l'article 4 de la loi du 4 mai ; on ne le fit pas et, malgré l'injustice d'une pareille solution, l'absence totale d'un texte permettant au propriétaire de revenir sur une chose jugée, nous fait dire que la prorogation ne doit être refusée qu'aux locataires qui ne l'ont pas déjà obtenue par une décision de Justice définitive. C'est bien dans ce sens qu'a jugé la Cour de Cassation (1). |
BAUX D'IMMEUBLES SANS CONTENANCE
Sous cette dénomination, nous classons les baux d’im-
meubles sans construction, qui ne sont cependant pas des
(1) Cass. Civ. 11 mai 1920. G. P., 16 juillet.
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baux ruraux. Lä loi du 9 mars 1918, en effet, ne s'applique qu'aux baux à loyer, une loi spéciale s'étant occupée des baux ruraux ; mais il existe des baux d'immeubles qui ne sont pas des baux ruraux, et pour lesquels il est permis de se demander si la loi sur les baux à loyer est applicable ; tels par exemple : un bail de terrain pour l'exploitation d’une carrière, pour un usage autre que la culture (chasse, sport), la location d'un mur pour affichage.
Si l'on sé base sur la définition du bail à loyer donnée par l’article 1711 du Code Civil, tous ces baux ne devraient pas bénéficier des dispositions de la loi du 9 mars 1918, car ce ne sont pas des louages de maisons encore moins des louages de meubles.
Mais la loi du 9 mars 1918, dans son, article 56, a employé un terme tout à fait général : « les baux et locations verbales » et rien ne dit qu'il faut que ces baux soient des baux de maisons. Cependant, dans ce même article, lorsqu'il s’agit de déterminer la durée de la prorogation, la loi ne parle plus que de locaux et, en langage juridique, local est à peu près synonyme de maison. Mais on pourrait se demander si local ne devrait pas être interprété ici dans son sens général, dans son vrai sens, d’ailleurs, de lieu (1). Et, alors, les baux d'immeubles autres que des maisons ou . des propriétés rurales, pourraient bénéficier de la prorogation qui serait généralement de 5 ans puisque à usage commercial et industriel. | Ê
À notre avis, c’est la véritable solution à donner : l’article 56 s'applique à tous les baux afférents à des locaux, - pris dans le sens de lieux, emplacements, pouvant être
(1) Littré. V° Local 3,
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rangés dans une des quatre catégories : locaux à usage d'habitation, commercial, industriel ou professionnel. Les autres baux ne pourront pas bénéficier de la prorogation.
La plupart des décisions ou arrêts rendus sur la matière confirment notre théorie.
La location d'un mur pour y apposer des affiches a été ‘plusieurs fois l’objet de décisions de justice et les deux sens ont été jugés (1). La Cour de Cassation n'a pas statué sur la question de prorogation directement mais elle a impli-
plicitement accordé ce droit à prorogation en décidant que
les Commissions Arbitrales étaient compétentes pour accorder en vertu de l'article 14 une diminution du prix de son loyer au locataire d’un mur pour y apposer des affiches (2). Elle a donc appliqué la théorie que nous soutenons : la location d’un mur pour affichage étant bien celle d’un emplacement à usage commercial.
Cette théorie a ‘été précisée encore plus nettement dans une décision de la première Commission arbitrale de Paris extrêmement motivée (3), qui accordait la prorogation au ütulaire d'un bail d’un emplacement de deux mètres payé à la semaine et à destination commerciale, se basant sur ce que «il est de jurisprudence constante et non contestée qu'un emplacement à usage commercial se trouve visé par
(1) Application de la loi : 32 Comm. Arbit. Rouen, 17 juillet 1919. R. L. 1919, n° 13, p. 640. Cour de Rennes, 28 novembre 1919. G. P., 21 mars 1920.
Non application de la loi : Cour de Paris 2° Ch., 2? décembre 1919. G: P., 3 février 1920 et 6® ch. dans un (cas analogue vitrine pete réclames, 14 février 1920. G. P., 4 mars 1920:
(2) Cass. Civ. 10 novembre 1919, G. ‘P., 22 décembre et R. IN 1920/n°"15%p;15- : -
(3) 1° Commission Arbitrale.Paris (IV), 24 avril 1920. R. L. 1920, no ?1, p. 416.
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l’article 56 dans le terme générique employé par la loi
locaux à usages commerciaux ». Nous voyons bien là le mot local pris dans son sens d'emplacement et non pas dans le sens, plus courant en matière juridique, de maison.
Cependant nous critiquerons un arrêt rendu par la Cour de Cassation (1), en matière de terrain loué pour l'exploitation d'une carrière. Il y avait là, sans contredit, baïl d'un emplacement à usage industriel et pour les motifs que nous. avons développés nous ne saurions nous ranger à l'opinion de la Cour qui refusa la prorogation. ;
D'ailleurs cette espèce est isolée et la Cour a accordé, au contraire, la prorogation au locataire d’un terrain qui avait édifié dessus des constructions (2). Dans le même sens, il a été Jugé que la location d’un terrain à bâtir constituait bien un bail à loyer (3). À plus forte raison-approuvonsnous l'arrêt qui a accordé la prorogation au locataire de locaux constitués par des baraquements en planches, (4). .
Par notre système nous expliquons également très bien.
deux arrêts de la Cour qui semblent se contredire et que des commentateurs ont jugé opposés. Dans un premier arrêt (5), la Cour a cassé la décision par laquelle une Commission Arbitrale s'était rendue compétente alors qu'il s'agissait de location d'un terrain à une Société de sports, le Stade Olympique de la Marne en l'espèce. La Cour voulait voir juger par la juridiction de droit commun le
(DACASS" Civ. 19ravril 1920. GP. 2Hjuin::
2) Cass., Civ.-9évrier 1920: G. P12"uin.
(3) C. A. Paris (II), 19 mai 1919. R. L. 1919, n° 9-p. 360."
(4) Cass. Civ. 2 août 1920. R. L. 1920, n° 24, p. 584.
(5) Cass. Civ. 2? mars 1920. R. L. 1920, n° 18, page 231.
Voir aussi refus net de prorogation pour une Société de Sports : ‘Cass. Civ. ; ? janvier 1921. R. L. 1921, n° 98, p. 91.
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point de savoir si c'élait là un bail rural ou un bail à loyer.
Dans un deuxième arrêt (1), au contraire, la Cour a cassé la décision d'une Commission Arbitrale qui s'était rendue incompétente parce qu'il s'agissait de la location d’un terrain servant à l'exploitation d'un jeu de boules «le bail des immeubles —- dit l’arrêt — qui ne produisent que des fruits civils constitue le bail à loyer ».
Ces deux décisions n’ont rien de contradictoire d'après notre système. Alors, en effet, que le terrain de sport n'est
à usage ni d'habitation, ni de commerce, ni d'industrie, ni
de profession, le terrain servant à exploiter un jeu de bou-
les.est, au contraire, pour son locataire, l’objet d’un commerce, car il prête lui-même, moyennant redevance, son
terrain aux joueurs. Et, d’après nous, dans l'hypothèse ou, au contraire, un groupe de joueurs de boules se serait réuni pour louer un terrain en vue de se livrer à leur jeu, la Comnussion Arbitrale, comme dans le cas du terrain de sport, n'eût plus été compétente. | Enfin, un bail très fréquent aussi aurait pu donner lieu à
controverse : c'était le bail de chasse. Mais Ja loi du 17 août 1917, qui traite des baux ruraux, a eu soim, pour éviter celte controverse, de spécifier dans son article 7, qu'elle s’appliquait aux baux de cette nature, ainsi qu'à ceux de pêche. ;
SECRON III Modification à la destination des lieux loués
Nous avons exposé les conditions auxquelles devaient satisfaire un bail pour que son titulaire puisse prétendre
(1) Cass. Civ. 16 mars 1920. R. L. 1980, n° 18, p. 23.
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avoir droit à la prorogation. On pourrait en ajouter une troisième : le locataire ne doit pas avoir apporté de modifications à la destination des lieux loués. Cette condition
ressort du dernier paragraphe de l’article 56, qui prévoit :
que la prorogation pourra être refusée à un pareil locataire.
Ce paragraphe, extrêmement vague et imprécis, fait de la question un point de fait, laissé à l'entière appréciation des commissions arbitrales, et la plupart du temps ces dernières s'en sont servi pour déterminer la durée de la prorogation : 2 ou 5 ans. Nous aurons ot à en reparler dans notre deuxième chapitre.
Dans quelques cas, cependant, les Commissions ont usé du large pouvoir à elles conféré par cet article pour refuser
entièrement la prorogation à un locataire qui abusait des
_liéux loués,en les employant à un usage auquel ils n'étaient pas destinés (1). Mais ces décisions ne sont qu’une applica-
tion directe d’un principe de droit commun. L'article 1729
du Code Civil, dans ces espèces, aurait autorisé le bailleur
à poursuivre la résiliation du -baïl. La loi du 9 mars a
(1) Les commissions arbitrales apprécient souverainement si le locataire qui veut bénéficier de la prorogation de bail résultant de l’article 56 à détourné les lieux loués de leur destination et c’est à bon droit qu’il est refusé une prorogation à un locataire qui a cessé complètement d'exercer son commerce dans les lieux loués : Cass. Civ. 15 avril 1919. R. L. n° 10, p. 460.
Lorsque le locataire a apporté des modifications à la LA des lieux loués, la Commission Arbitrale peut décider qu'il n’a pas droit à la prorogation du bail ; il en est ainsi du locataire forgeron ou maréchal-ferrant qui a installé récemment dans l'immeuble, sans l’autorisation du propriétaire, un moteur à pétrole et une scie avec meule dont le bruit et les odeurs incommodent gravement les autres locataires et qui ont accru à un tel point le danger d’incendie que les primes d'assurances ont été sensiblement élevées : Cass. Civ. 3 novembre 1919. G. P., 9 décembre.
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{ trouvé logique, et ce l'était en effet, d'autoriser les Commis-
sions Arbitrales à refuser la prorogation à un locataire dont le bail était résiliable pour abus de jouissance.
APPENDICE AU CHAPITRE PREMIER
Clause de résiliation du bail en cas de vente de l’immeuble loué
La vente de l'immeuble loué peut-elle faire obstacle au droit à prorogation ? Certainement, non. j | | L'article 56, en établissant un droit à prorogation au profit des locataires n'a jamais parlé de la personnalité du propriétaire, et si ce dernier vend son immeuble, son acqué- : reur prendra ses lieu et place et ne pourra que subir la prorogation que son vendeur aurait dû subir. Une décision essayant de se baser sur l'article 1743 du Code Civil fut rendue en sens contraire (1), elle fut cassée et il ne pouvait pas en être autrement.
Mais, si dans le bail il a été stipulé qu'il serait résilié en cas de vente de l'immeuble, le locataire pourra-t-il réclamer le bénéfice de la prorogation ? S'il n'y avait pas eu tant d'encre versée sur cette question nous dirions encore oui,
(1) Comm. Arb. d'Albi du 1e août 1918, cassée le 23 décembre 1918 R.. L..1919, p. 180. eu
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pour le même motif que plus haut, et nous passerions à notre deuxième chapitre. La solution nous paraît tellement évidente que nous ne comprenons pas comment la Cour a pu si longtemps hésiter avant de la trouver, et comment même, un commentateur aussi célèbre que Henri MEUNIER a pu suivre la Cour de Cassation dans ses hésitations, sans voir le point erroné sur lequel elle discutait.
Par la résistance d'une Commission Arbitrale, la queslion va être soumise à la Cour toutes chambres réunies ; ce sera le second arrêt rendu ainsi, sur la matière de la prorogation (1) et nous sommes convaincu que cet arrêt | précisera définitivement la question, non pas dans le sens de la Cour dans son premier arrêt, pas davantage dans celui de la Commission Arbitrale réfractaire, mais dans un troisième sens, celui d’arrêts que nous examinerons, celui qui fournit la vraie solution.
I est quelques cas particuliers tout d'abord qui n’ont pas fait de difficultés : dans tous les cas, où la clause dé résilialion est intervenue pendant la guerre, elle doit sortir à effet et le bail ne peut être prorogé. C'est, en effet, une convention valable aux termes de l’article 28 de la loi du 9 mars, qui doit, par conséquent, produire tous ses résultals sans qu'aucun d'eux puisse être enrayé par une disposition quelconque de cétte même loi. La Cour l’a jugé, il y a longtemps, pour.une clause de résiliation pure et simple (2) et, tout récemment, dans un arrêt KuenrTz contre NEveu pour la clause de résiliation en cas de vente (3).
(1) L'arrêt de renvoi devant les Chambres réunies est dû 13 décembre 1920. L'arrêt des Chambres n’était pas encore rendu à fin févrièér 191, date extrème des arrêts que nous pouvons citer dans notre travail.
(2) Cass. Civ. 30 décembre 1918, G. P., 12 février 1919.
(3) Cass. Civ. 23 novembre 1920. R. L. 1921, no 27, p. 38.
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Une décision de Commission Arbitrale pourrait contredire notre opinion dans le cas d’une clause intervenue pendant la guerre et relative à un bail antérieur à la guerre. Cette décision (1) a déclaré nulle une telle clause parce que, se rapportant à un bail d' avant-guerre. Nous pensons que cette Commission était dans l'erreur, l'article 28 parlant : bien de conventions dans le terme le plus général et non pas die baux seulement.
D'ailleurs, l'arrêt cité sous la note 3, page 61, a précisément visé une espèce semblable. Le bail et la convention avaient élé passés pendant la guerre, mais entre le bail et. la convention, le locataire avait été mobilisé de sorte que le cas était absolument identique par le jeu du paragraphe 5 de l’article 56 à celui du bail d'avant-guerre avec convention “postérieure à la guerre. Par cet arrêt, la Cour a donc
condamné la thèse de la Commission Arbitrale de Paris.
Il est un autre cas où il ne peut y avoir aucun doute si le bail stipule pour le locataire une indemnité lors de la résiliation en cas de vente, et que l'immeuble étant vendu, le locataire perçoive le montant de celte indemnité sans faire aucune réserve, il renonce tacitement à la prorogaion. L'esprit du contrat est, sans contredit, que l'indemnité allouée au locataire est une indemnité de départ ; si ce dernier la touche, c’est donc qu'il accepte de partir et il serait malvenu, après avoir encaissé cette somme de réclamer son maintien dans les lieux, basé sur l’article 56. C’est bien ainsi qu'a jugé dans cette hypothèse spéciale la Cour de Cassation (2). |
t | k! , (4) Comm. Arb. Paris XIe arrond. 30 octobre 1918. RP nor p. 30. :
(2) Cass. Civ. ? février 191. R. E. 1921, n° 29, p. 157
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Nous avons dit que le locataire perdait son droit à prorogation s il touchait sans réserve son mdemnité. Nous pensons, en effèt, que si lors de la quittance le locataire se réservait son droit à prorogation, il le conserverait. Car il peut parfaitement encaisser son indemnité à cause de la résiliation, qui s’opère, d'après l'avis que nous allons soutenir, et, en même temps, se réserver comme il en a le droit, toujours d’après notre théorie, le bénéfice de la prorogation. Mais si le locataire n'a pas bien spécifié son désir d'user de ce bénéfice en touchant la somme, qui, dans l'esprit des parties, lui est donnée comme indemnité de départ anticipé, 1l y a renoncé tacitement. C’est un peu, là, une question de bonne foi. | ;
Mais ces cas sont très particuliers et ce sont des espèces, plutôt qu'un principe, qui en ont dicté les solutions.
Pour étudier dans son principe la clause, de résiliation en cas de vente de l'immeuble, nous supposerons cette clause contenue dans un bail d'avant-guerre, qui, par lui-même, remplit les conditions exigées pour que son titulaire ait droit à la prorogation. :
Ce qui a compliqué, à notre avis, la question, c’est que l'on a confondu deux choses essentiellement différentes : la validité de la clause de résiliation et l'existence ou non, étant donné cette clause, du droit à prorogation. Ces deux effets, l’un du contrat, l’autre de la loi, ont été liés et l’on a pensé longtemps qu'ils ne pouvaient se produire à la fois.
Le point de départ de ce système que nous estimons faux pourrait s'écrire d'une manière quelque peu algébrique :
S1 la clause est valable, pas de droit à prorogation pos- .sible,
UE
Si l'on accorde la prorogation, la clause de résiliation est nulle. |
Et, alors, si l’on admet ce principe, on est obligé de se débattre sans espoir d'en sortir dans le cercle vicieux des articles 2 et 28 de la loi du 9 mars.
L'article 2 dit « les baux... seront, sans préjudice des causes de résiliation résultant du droit commun ou des conventions, résiliables.… » et il énumère des causes exceptionnelles de résiliation. Celte incidente « sans préjudice. elc... » prouve, d'une manière absolue, que,les conventions de résiliation sont valables, que non seulement la loi du 9 mars ne les annule pas, mais qu'au contraire elle les maintient. Et aussitôt de dire qu'en vertu de cet article deux, la clause contenue dans un bail, d'après laquelle, en cas de vente de l'immeuble loué, le baïl sera résilié, est pleinement valable. Or, si la clause est valable, pas de droit à prorogation possible. |
Mais alors un Conseiller à la Cour invoque l'article 28 : « Toutes clauses el conventions contraires à la présente loi seront considérées ‘comme nulles et non avenues ». Voici une clause de résiliation qui a pour but de priver un locataire d'exercer le droit à prorogation que lui confère mdubitablement l’article 56 ; comme il faut nécessairement accorder la prorogation à ce locataire, la clause dont s’agit doit, en vertu de l'article 28, être considérée comme nulle et non avenue. D'où le deuxième principe que nous posions plus haut : si l'on accorde la prorogation, on consacre la nullité de la clause de résiliation — conclusion absolument contraire à l’article 2 qui, nous l’avons vu, consacre la validité d’une telle clause.
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Et la Cour s'est débattue dans ce dilemme, donnant ouverture à des critiques parfois spirituelles (1)’ par sa jurisprudence modifiée à plusieurs reprises dans le même mois quelquefois (2) | Le premier arrêt de la Cour sur la question adoptait la vahdité de la clause de résiliation en vertu de l’article 8, et, par suite, refusait la prorogation (3). Elle ne tardait pas à voir les conséquences anti-légales de cette solution et, dès le 25 juin 1919, constatant que la clause de résiliation du bail en cas de vente mettait obstacle à l'exercice du droit à prorogation, elle déclarait cette clause nulle et non avenue, en vertu de l’article 28 de la loi du 9 mars. Puis les arrêts se succédèrent, tantôt refusant, plus souvent accordant le droit à prorogation (4). Parmi ces derniers, nous ne citons pas tous ceux rendus, car, contrairément à quelques revues et, notamment, à deux d’entre celles qui ont publié le plus grand nombre d’arrêts sur la matière
(1) G..P. mars 1920, dans les Galeries du Palais, article intitulé « la lutte continue ».
(2) 5 janvier 1920, accordant la prorogation, /9 février 1920 la refusant ; 18 février 1980 l’accordant ; changements inouïs par leur rapidité et qui ont pu faire dire « telle est la division de la Chambre unique s'occupant des loyers. Lorsqu'il y aura plusieurs commissions supérieures, qu'est-ce que nous allons entendre » par un de nos plus célèbres commentateurs sur la matière. (R. L. 1920, n° 17, p. 187, note sous l'arrêt du 9 février 1920).
(3) Cass. 2? mai 1919. Jurisprudence des baux à loyer par Henri Meunier, 1e année, p. 37.
(4) Refus de la prorogation : Arrêt ci-dessus, Cass. Civ. 9 février. RE-L 14980); n° +7; p'A186!: d
Droit à prorogation : Cass. Civ. 85 juin 1919. Cass. Civ. 1er décembre 1919. Jurisprudence des baux à loyer par Henri Meunier, 2e année, page 43. C’est ce dernier arrêt qui a renvoyé devant une Commis- Sion Arbitrale dont la résistance a motivé l'arrêt de renvoi du 13 décembre 1920 devant les Chambres réunies, dont nous avons parlé plus haut. Voir note 1, page 61. Toujours dans le même sens : Cass. 26 avril 1920. R. L. 1920, p. 478.
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des loyers : la Revue des Loyers et la Gazette du Palais,
nous classons en trois séries les décisions rendues sur cette question. Les publications en général parlent des
arrêts accordant et de ceux refusant la prorogation, et nous leur reprochons de n'avoir pas fait une distinction dans le grand nombre qui accordaient la prorogation, entre ceux qui déclaraient nulle la clause de résiliation et ceux qui la laissaient valable. Ce sont ces derniers que nous avons volontairement tus dans notre note 4 de la page précédente pour les retrouver plus loin.
En dehors des quelques plaisanteries dont nous parlions tout à l'heure, des commentateurs ont risqué leur opinion au milieu du chaos créé par la Cour de Cassation.
M. Laurent, dans un intéressant résumé de jurisprudence (1) traite très brièvement la question. Après avoir constaté la contradiction manifeste entre les divers arrêts de la Cour, il estime qu’ « il est difficile de dire quelle solution triomphera à la suite de ce qu'on a pu appeler le match entre les articles 2 et 28 de la loi ». Puis il se demande si la solution de la question ne devrait pas être recherchée dans la raison d'être de la prorogation. Cette dernière était-elle destinée à assurer au locataire une durée de Jouissance égale à celle que lui promettait son bail ? Il ne devrait pas être question alors de prorogation dans un bail qui, par la présence d’une clause de résiliation, n'avait jamais assuré à son bénéficiaire une durée quelconque de jouissance. La prorogation, au contraire, ne devait pas être refusée, si elle avait pour but de ne pas contraindre un locataire. à quitter les locaux loués à une période où il était
‘(1) Journ. Not. année 1920, 7° cahier, art. 32485, n° 43, à 46.
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difficile d'en trouver d'autres, tout au moins à des prix raisonnables.
La double question que se pose M. LAURENT nous paraît faite pour les besoins de la controverse ; car, personne n’a jamais songé à dire que la prorogation avait en vue d’assurer au locataire une durée de jouissance égale à celle que lui promettait son bail. Nous savons, en effet, et nous le verrons plus en détail dans notre second ütre, que la prorogation est tantôt de deux ans, tantôt de cinq ans, tantôt de la durée de la mobilisation du locataire, mais jamais de la durée du bail. De sorte que, poser la question comme l'a fait M. LauRENT, c'est la résoudre à peu près d'office par la deuxième solution, sans élucider la difficulté des articles 2 et 28 comparés.
M. Henri MEUNIER discute cette question plus longuement (1) et il arrive à justifier d’une manière d'apparence suifisante les arrêts de la Cour de Cassation qui avaient accordé la prorogation en annulant la clause de résiliation d’après l’article 28. Somme toute, ce qui gênait celte théorie célait la présence de l'article 2 et Henri MEUNIER l'élucide en disant tout simplement : l’article 2 consacre bien la validité des clauses de résiliation résultant du droit commun ou des conventions ; mais il a une portée relative et on doit sous-entendre : à condition que cette clause ne soit pas contraire à la loi du 9 mars. Et, pour justifier son sysième, M. MEUNIER cite des cas de résiliations non contraires à la loi. Et ce qui nous paraît extraordinaire, c’est qu'il ait été chercher dans les articles 1722 et suivants du Code Civil des exemples et qu'il n'ait pas cité comme cas de rési- .
(4) _ De la clause de résiliation du bail en cas de vente de l’immeuble. Article paru dans la Revue des Loyers 1920, n° 20, p. 337.
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liations non contraires à la loi précisément la clause de résilialion en cas de vente de l'immeuble.
N'est-ce pas là, en effet, le point de départ faux qui a été la cause d'une controverse qui n'aurait jamais dû exister ?
Dès son premier arrêt du 2 mai 1919, la Cour a jugé que la clause de résiliation élant valable en vertu de l'article 2, le locataire n'avait pas droit à la prorogation. Et pour quel motif la validité de cette clause fait-elle obstacle a l'exercice du droit à prorogation ?
Dans son premier revirement, la Cour a maintenu son opinion sur ce point : la validité de la clause de résiliation faisant obstacle à l'exercice du droit à prorogation, elle doit être déclarée nulle. Mais elle ne donne toujours pas le motif pour lequel la clause fait obstacle à la prorogation.
Que dit exactement l’article 56 : « les baux... seront prorogés à compter de la cessation des hostilités » ; phrase qu'il faul lire d'après la jurisprudence bien définitivement fixée aujourd! hui (1) : les baux... seront prorogés à compter dé la date de leur expiration sans que, cependant, cette date puisse être antérieure à celle du décret fixant la cessation des hostilités.
Quand un bail est résilié par l'effet d'une clause quel: conque de résiliation, il expire et l’article 56, à partir de celte expiration, accorde au locataire une prorogation de deux ou cinq ans, selon le cas ; nous ne voyons pas en quoi la clause de résiliation fait obstacle à l'exercice du droit à prorogation ; elle modifie cet exercice, mais elle ne l'empêche pas, et son seul effet est, en avançant l'expiration du bail, d'avancer le point de départ de la prorogation.
(1) Voir infra, titre II, chap. I. Du point de départ de la prorogation.
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Et, ainsi, l'article 2 n’a pas bésoïn d’être élucidé par un sous-entendu qu'il ne comporte pas ; bien au contraire, on l'applique et le bail conventionnel est parfaitement résilié en vertu du jeu de la convention : l’article 28, par ailleurs, n'est pas violé, puisque le locataire bénéficiant de la prorogation, la clause de résiliation n'a rien de contraire à la loi : si le bail conventionnel est résilié, il n ‘empêche pas la formation du baïl légal qu'est la prorogation.
“N'y à- -t-1l pas lieu de s'étonner qu'une pareille controverse ait pu être suscitée par une quéstion aussi simple ? Elle né peut s'expliquer que par l'erreur initiale dé la Cour. Cette erreur lui à ouvert l opposition entre les deux textes et elle
n'a plus vu pendant longtemps que cette opposition inso-:
luble. Ce n’est que le 5 janvier 1920: que la Cour entrait dans la bonne voie (1), en jugeant que la prorogation visait tous les baux, quelles que soient lés clauses de résiliations qui aient pu y être imsérées. Elle ne donnait pas tout à fait là Solution : mais élle admettait le droit à prorogalion, sans pour cela spécifier expressément comme dans les arrêts précédents la nullité de la clause ; elle touchait le ‘but.
-Et c’est le 18 février 1920 (2), que la Coùr arrivait à ce
que nous prétendons êtré le vrai systäme : la clause de résilation est valablé, mais son seul effet est d'avancer le point dé départ dela prorogation, laquelle doit s'appliquer aussi bien « aux baux qui prennént fin par l'échéance d’une condition stipulée comme cause de résiliation, telle que la vente de l'immeuble loué, qu'aux baux et locations vérbales dont l'expiration arrive à date fixe ou après notification
LA
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(2) Arrêt de rejet. R. L.1920, n° 18, page 228.
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d'un congé ». Le même arrêt était rendu avec des attendus mot à mot identiques sur le point de droit, quelque temps après (1).
La Cour est actuellement saisie, toutes Chambres réunies. Nous souhaitons qu’elle résolve avec netteté la question, car son dernier arrêt sur la matière (2) n'est pas aussi nét que ceux du 18 février et du 7 juin. Elle parle encore de nullité de la clause de résiliation ; seulement il ne faut pas s'y tromper, elle n'édicte cette nullité que pour deux ans, la durée de la prorogation en l'espèce. II faut dire que le cas était un peu différent : il s'agissait d’une clause de résiliation facultative moyennant congé préalable. La Cour a rejeté le pourvoi contre la décision qui avait annulé Île congé et validé la demande de prorogation. Cependant, la nullité du congé est motivée sur la nullité de la clause de résiliation. Et, si l'on veut prendre à la lettre cet arrêt, il aboutit à une anomalie : la prorogation ne court que du jour de l'expiration du bail. Or, si l’on annule la clause de résiliation et, par suite, le préavis donné par le propriétaire, le bail n’est pas résilié et le délai de prorogation n’a pas couru. Il est donc inexact de dire que la clause de résiliation est nulle et nous pensons que les Chambres réunies reviendront au texte des arrêts du 18 février et du 7 juin, et tout en accordant la prorogation, déclareront valable la clause de résiliation en lui reconnaissant pour effet de modifier le point de départ de cette prorogation.
(1) Cass. Civ. 7 juin 1920. R. L. 1920, p. 482. Et dans le même sens Cass. 22 juin 1920 et 29 juin 1920. Jurisprudence d'Henri Meunier 8e année, page 315.
(2) Cass. 15 juillet 1920. R. L. 1920, n° 25, p. 625.
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CHAPITRE II
Du droit à la prorogation envisage Quant à la personne du locataire
PRINCIPE GÉNÉRAL — Nous avons vu dans un premier chapitre les conditions que devait remplir un bail pour que son titulaire ait le droit de réclamer le bénéfice de l’article 56 de la loi du 9 mars 1918.
Le locataire ne doit-il pas remplir de son côté quelques conditions ? En principe non. Dans la loi du 17 août 1917, sur les baux ruraux, le locataire, pour avoir droit à la prorogation d'un an, édictée par la loi, devait avoir été mobi- -lisé. Dans la loi du 9 mars, il n’en est plus de même et nous avons vu en rappelant la discussion de la loi, que ce fut précisément là, le point sur lequel les deux chambres législatives restèrent toujours en désaccord.
En principe, tout bail d’avant-guerre est prorogeable, quel que soit son litulaire, la qualité du locataire n'influant que sur la durée du droit à prorogation.
Mais dans certains cas, la qualité du locataire a modifié l'existence même du droit à prorogation, et nous avons déjà vu que les baux d'après guerre pouvaient être prorogés lorsque le locataire avait été mobilisé postérieurement à la location. Dans ce chapitre, qui pose en quelque sorte les exceptions aux principes étudiés dans le premier, dérivant de la qualité du locataire, nous verrons des baux d'avantguerre, qui à raison de leur titulaire, peuvent perdre la prorogation : dans le cas du locataire ayant fait des bénéfices de guerre, dans le cas du locataire ayant cédé ou sousloué son bail ; et par contre, nous verrons des baux d’aprèsguerre, qui à raison de leur titulaire, bénéficient du droit à prorogation : les baux au profit de locataires particulièrement intéressants notamment et énumérés dans la loi du 4 mai 1920. Enfin, nous étudierons le cas de quelques locataires particuhers : héritiers, gens de services, personnes morales et étrangers.
LOCATAIRES AYANT FAIT DES BENEFICES DE GUERRE
Le gros reproche que le Sénat faisait au texte de la Chambre était l'institution d’un droit à prorogation qui, par sa généralité d'application, allait pouvoir être invoqué par des locataires qui auraient peut-être tiré de la guerre un
Pr. Lee
proft considérable. La Chambre reconnut le bien fondé de cette critique et elle adopta la théorie du Sénat à savoir que la prorogation au lieu d'être de plein droit, serait accordée selon les espèces par la Commission arbitrale, pour les locataires qui auraient fait des bénéfices de guerre.
C'est l’article 57 actuel qui institue cette exception à l'article 56. io |
Toutes les difficultés posées dans l'interprétation de cet article peuvent, nous semble-t-il, se grouper en deux questions : quelle sorte de bénéfices faut-il avoir fait pour perdre le droit à prorogation — à qui incombe et comment peut-on faire la preuve des bénéfices ? À ces deux questions et malgré un très grand nombre d’arrêts, la Cour a DO d'une manière absolument constante.
« Seront exceptés.. du bénéfice de la prorogation. les localaires... qui ont réalisé des bénéfices exceptionnels de guerre dans les conditions prévues par la loi du ler juillet 1916.
Les motifs qui Gui inspiré cet article ne laissent ann doute sur la façon dont il doit être interprété : tout locataire ayant fait des bénéfices de guerre, qui par suite sera imposé comme tel en vertu de la loi, sera privé du droit à la prorogation de son bail. |
Malheureusement si c'est bien là ce que le législateur a pensé, ce n'est pas là ce qu'il a dit, et les termes qu'il a
employés, étant absolument formels, la Cour les a appliqués
sans aller rechercher s'ils réalisaient. ou non le vœu de nos deux Assemblées.
Pour être privé du bénéfice de l’article 56, le locataire _doit avoir fait des « bénéfices exceptionnels de guerre dans
les conditions prévues par la loi du ler juillet 1916. » Or, le
locataire peut avoir fait des bénéfices supplémentaires même considérables et n'avoir fait aucun bénéfice exceptionnel. :
On sait, en effet, que cette Menus fut établie par la loi pour les bénéfices de guerre entre ceux faits dans la profession habituelle et ceux faits par l'exercice d’une pro-
fession non habituelle et entreprise pour les besoins de la guerre : le fabricant d'automobiles qui a réalisé dans son
usine de gros bénéfices faisait des bénéfices supplémenlaires ; celui qui, suspendant la fabrication des autos, à employé ses machines à tourner des obus, a, au contraire, fait des bénéfices exceptionnels.
S'appuyant sur les mots « bénéfices exceptionnels », employés par Particle 57, la Cour a décidé d'une manière absolument constante, que seuls les locataires de la deuxième catégorie étaient visés par cet article et comme tels privés du bénéfice de la prorogation (1).
. Nous l'avons dit, les termes de l’article 57 sont trop formels pour qu'on puisse, avec succès, critiquer cette Jurisprudence. Elle était cependant contraire au vœu de la loi, | el’cela est si vrai que dès qu'elle s ‘aifirma avec une netteté qui ne pouvait plus laisser espérer un revirement, le Gouvernement déposa sur le bureau de la Chambre un projet de loi tendant à étendre l'exclusion de l’article 57, à tous les locataires qui auraient fait des bénéfices, mêmes supplémentaires, de guerre. Ce projet voté sans difficultés à la
({) Nombreux arrêts dans ce sens. Entre autres : Rejet 2 juillet 1919 et Rejet 16 juillet 1919. Jurisprudence d'Henri Meunier, 1" année, page 302 et 303, et R. L. 1920, n° 15, pages 58, 59 et 60. Rej. 9 février et 23 mars 1920. (R. L. 1920, pages 246 et 247). Cass. 29 mars 1920 (2 arrêts). Un arrêt du 19 avril 1920 traite très nettement toute cette question de bénéfices de guerre. Il est rapporté in-extenso dans la Jurisprudence de Henri Meunier, 2? année, page 346.
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Chambre a été approuvé par le Sénat au bout de dix-huit
mois, et la loi promulguée le 2 avril 1921 ‘a paru dans le
J. O. du 5. Elle autorise les propriétaires à revenir devant
les Commissions arbitrales qui auraient déjà statué, à
condition de citer dans les trois mois de la loi, et d’avertir le * locataire dans le même délai, par acte extra-Judiciaire.
Aux termes de l'article 57, c'est au bailleur qu'il appartent de faire la preuve : « les locataires à l'égard desquels le bailleur aura prouvé... » dit la loi. Les termes sont trop précis pour qu'il puisse y avoir une difficulté sur ce point.
Comment pourra-t-il faire cette preuve ?
Des commissions arbitrales avaient autorisé la preuve par fes modes de droit commun et refusèrent la prorogation d’après leur propre appréciation basée sur la conviction qu'elles avaient, d’après les pièces et renseignements fournis au débat, que le locataire avait réalisé des bénéfices
| exceptionnels de guerre (1).
Ces décisions furent uniformément cassées par la Cour suprême. Se basant sur l'obligation imposée par l'article 57, que les bénéfices exceptionnels de guerre fussent réalisés dans les conditions prévues par la loi du 1* juillet 1916, la Cour estima que cet article ne s’appliquait qu'aux seuls locataires qui étaient inscrits au rôle de la contribution extraordinaire de guerre, et par suite le seul mode de pretve possible était la production d’un certificat du percepteur constatant l'inscription du locataire sur ce rôle (2). |
{) Comm. Arb. d’Alais, 24 février 1919. Comm. Arb. de Chambon-
ji Feugerolles, 30 avril 1919. Comm. Arb. de Les Andelys, 17 mai 1919.
(2) Cass. Civ. 2 juillét 1919 (c. C. 4. d'Alais ci-dessus, note 1). R. L. 1920, n° 15, p. 59 ; 16 juillet 1919 (c. C. 4. Chambon-Feugerolles). R. L. 1920, n° 15, p. 60 ; 23 juillet 1919 (c. C. 4. de Les Andelys). Jurisprudence Henri Meunier, 1° année, p. 305.
Cette preuve était d'ailleurs d'autant plus facile à faire que la loi des finances du 31 décembre 1918 dans son article 14 autorisait lé propriétaire à demandér au percepteur un certificat constatant si son locataire était mscrit ou non au rôle de la contribution extraordinaire de guerre ; et la Cour a jugé que ce certificat était suffisant pour faire la preuve exigée par l'article 57 (1).
Cette preuve faite,la Commission n’est pas obligée de
refuser la prorogation, le deuxième alinéa de l’article 57 lu
donnant plein pouvoir pour statuer sur la demande qu'en
fait le locataire. La Commission peut, pour statuer, s’entourer de tous renseignements et fonder son appréciation « sur des motifs d'intérêt privé, aussi bien que sur des motifs exceptionnels d'intérêt général » (2). Elle peut
_aussi, avant de rendre sa décision autoriser une contre:
preuve qui perméttra au locataire, non pas de prouver qu'il n'a pas fait de bénéfices de guérre, puisque le certificat du percepteur établit qu'il en a faits, maïs qu'il est dans un cas plus ou moins spécial qui déterminera la ae dir à lui accorder la prorogation.
Cette faculté d'autoriser une contre prouvé devient même une obligation dans le cas où un locataire soulève une exception de nature, si les faits qu'il allègue sont exacts, à lui faire accorder la prorogation.
Ce point fut jugé par la Cour dans une espèce où le locataire Guérineau, réclamant la prorogation, le propriétaire
S'y opposa en fournissant un certificat d'imposition sûr béné-
fices exceptionnels de guerre au nom de « Guérineau
(1) Cass. rejet 25 mars 1919. R. L. 1919, P. 371.
(2) CGass. rejet ? mai 1919. R. L. 1919, p. 458 et dans le même sens : Cass. rejet 15 nvril. 1919. R. L: 1919, p. 437. À
ie
frères ». Guérineau prétendit être simple employé rétribué dans la maison, et non associé de son frère. La Commission arbitrale du 6° arrondissement de Paris accorda la proroga-
lion sur cette simple affirmation et la Cour cassa par le.
motif que les premiers juges n'avaient pas « exigé de Guérineau la démonstration du fait qu'il alléguait pour sa défense » (li Ce n'était là que l'application de la théorie traditionnelle en matière de preuve :le propriétaire deman-
deur en nullité de prorogation doit apporter la preuve de
bénéfice ; l’ayant fait, c'est au défendeur qui soulève une exception de prouver son exactitude.
Nous signalons pour mémoire, en terminant cette étude de l’article 57, une question assez curieuse posée au ministre, curieuse non pas par elle-même, mais parce qu'elle eût été mieux à sa place à la barre d'une Commission arbitrale que sous la plume d’un député.
M. le marquis de Dion, député, demanda au ministre de la justice, par question écrite, si l'administrateur d'une société ayant fait des bénéfices exceptionnels de guerre, tombait personnellement sous la déchéance de l'article 57.
Le garde des sceaux répondit que l’article 57 ne visait expressément que la société ayant réalisé des bénéfices et non l'administrateur de cette société. Il atténua son affirmalion en ajoutant que la question posée appartenait exclusi- _vement à l'appréciation des juridictions compétentes (2). Il ne l'avait pas moins résolue. |
(1) Cass. Civ. 16 juillet 1919 c.. C. 4. Paris VIe du 2 mai 1919. G. P. Volume juillet à octobre 1919, p. 150.
(2) ÿ O. 12 juin 1918. Qeustions écrites, n° 22020.
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CESSION OÙ SOUS-LOCATION DU BAIL PAR LE LOCATAIRE
La question de savoir si les cessionnaires ou sous-locataires peuvent opposer au propriétaire de l'immeuble : la prorogation à laquelle aurait pu prétendre le cédant ou locataire principal a été l’objet d'une assez vive controverse entre les commentateurs et la Cour de Cassation. Une loi dut intervenir pour y mettre fin ; mais, hélas l'elle en fit
naître une nouvelle, bien inattendue celle-là, et une deuxiè-
me loi est en chantier pour interpréter celle du 23 octobre 1919, interprétant elle-même l'article 56 de la loi du 9 mars 1918. ER
Dans sa complication apparente la'question $e simple cependant, si l'on classe avec précision les différents arrêts
de principe en éliminant ceux qui; motivés par des cas
d'espèces particuliers, semblent marquer un revirement de
ae
la Cour. Il ne faut pas oublier, en effet, que grâce à la gra
tuité du pourvoi .en Cassation, en matière de Commission Arbitrale, les plaideurs se sont facilement offert le luxe d'une décision de la Cour Suprême, et cette dernière dans la multitude des arrêts rendus — 8.053 avant le 31 juillet 1920 — a souvent jugé sous linfluence’ du fait qui lui était soumis, au risque quelquefois de violer une solution quant au fond adoptée dans un précédent arrêt de principe.
C'est ainsi que nous pensons que sur la question de cession et de sous-location la Jurisprudence de la Cour a été
constante et n'a-évolué que lorsque l’article 4 de la loi du 23 octobre 1919 est venu interpréter l’article 56. Nous envisagerons donc la question avant et après cette
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loi ; et dans chaque période, nous suivrons la Cour dans ses distinctions, pour la première, entre la cession et la souslocation et, pour la deuxième, entre les locaux à usage d’ha-
bitation et ceux à usage commercial.
Avant la loi du 23 octobre 1919, la Cour avait imaginé un système assez original distinguant entre les cessions &u sous-locations antérieures à la loi du 9 mars 1918 et celles . postérieures à cette même loi. D'ores et déjà, par cette seule distinction, on peut dire que la Cour entrait dans l'erreur. Il n'est, en effet, aucune disposition de la loi, autre que celles relatives à des délais de procédure, qui fasse de cette loi soit un point de départ, soit un terme, soit, en un mot, une date de démarcation. Loi de guerre, loi faite à cause de la guerre, la loi du 9 mars 1918 avait cela de caractéristique qu'elle rétroagissait en quelque sorte comme si elle avait été votée le 1* août 1914.
La Cour n'a pas admis cette. idée chaque fois qu'il s’est
agi d'interpréter une clause d’un contrat dans laquelle la
connaissance ou non du droit à prorogation aurait pu modifier l'intention des paîties. C’est 4insi que le congé donné par le locataire avant la loi du 9 mars 1918 n’était pas considéré par la Cour comme privatif du droit de prorogation que le locataire ignorait lors de l'envoi du congé ; tandis qu’elle décida qu'un congé postérieur à la loi constituait de la part du locataire une renonciation tacite à la prorogation.
Par application de la même théorie, la Cour décidait, sous l'empire de la loi du 9 mars, que le locataire qui avait cédé son bail avant la loi, ne connaissant pas le droit à prorogation qui n’était pas encore institué, n'avait pu céder un droit dont il n'était pas encore titulaire. Et la Cour ne dis-
tinguait même pas si la cession était antérieure ou postérieure au 1* aout 1914 (1).
Au contraire, pour les cessions postérieures à la loi, la Cour admit que le titulaire primitif du bail avait parfaitement pu céder son droit à prorogation en même temps que son bail (2). RES Ft
Pour les sous-locations, au contraire, la Cour admit plus volontiers l'existence du droit à prorogation, mais en faveur | du locataire principal seulement (3). F
Il y a, en effet, une différence essentielle entre la cession et la sous-location. Dans la cession le cédant. reste sans doute responsable en principe, vis-à-vis de son bailleur, mais il n’est plus locataire. Dans la sous-location, au contraire, le locataire principal doit être considéré comme | occupant les lieux par le sous-locataire qu'il s'est substitué et, par suite, 1l est en droit de réclamer le bénéfice de la hé rogation malgré cette sous-location.
Cette distinction est très bien posée par l'arrêt du 21 juin et, par là, ce dernier affirme une fois de plus sa thèse quant à la cession.
Les arrêts des 2 et 7 mai 1919 soulevèrent la critique générale de tous les commentateurs, qui avaient jusque-là admis sans en douter que le cessionnaire élant aux droits du cédant bénéficiait des droits que la loi eût conféré à ce der-
nier s'il avait conservé son bail (4). Tout, d’ailleurs, était à
(1) Cass. 7 mai 1919. R. L. 1919, n°9, p..383 et. 2 maï 1919, is p. 386. Dans le même sens Rejet 28 mai 1919. G. P. 22 juin.
(2) Cass. 22 juillet 1919. R. L. 1919, n°12, p. 608.
(3) Cass. 21 juin 1919, R. L. 1919, n° 12, p. 601.
(4) Note dans la Gazette du Palais, 24 mai 1919, sous les arrêts du 8 et ? mai. Article de M. Meunier dans la Revue des Loyers, n° 9, page 337. Voir aussi Gaz. Trib. du 25 juillet 1919.
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critiquer dans ces solutions : la distinction entre les ces-
- sions antérieures et celles postérieures à la loi du 9 mars, comme la thèse qu'il était impossible de céder une prorogation qui n'existait pas. En cédant un droit, le cédant transmet à son cessionnairé tous les droits éventuels attachés au droit principal cédé et il n'était pas utile, pour le locataire, de prévoir l'institution de la prorogation pour la céder avec le bail, comme étant un droit qui devait être attaché à ce bail par une législation postérieure.
Au moment même où s'élevaient ces critiques, M. Henri Meunier les rendait en quelque sorte plus vivantes par une décision extrêmement motivée de la Commission qu'il préside à Paris (1).
Cette controverse préoccupa le législateur, et la Chambre, dans sa séance du 27 juin 1919, vota, dans la loi relative aux baux renouvelés, un article précisant que les cessionnaires et sous-locataires de baux auraient. droit à la prorogation dans les mêmes conditions que le locataire.
Lorsque, le 4 septembre, le projet fut soumis à l’approbation du Sénat, cette dernière assemblée eut la malencontreuse idée de restreindre pour les logements d'habitation, aux locataires dont la cession ou sous-location serait antérieure à la loi, l'effet de la disposition votée par la Chambre.
Le motif de cette restriction était facile à comprendre. La Chambre avait adopté le principe qu'il fallait étendre aux cessionnaires ét sous-locataires le bénéfice de la prorogation accordée au cédant ou au locataire principal. Le Sénat voulant limiter aux contrats antérieurs à la loi cette extension, on fit remarquer avec assez Juste raison qu'une
(1) 2 Comm. Afb. Paris IX° 28 mai 1919, R. L. 1919, n° 9, p. 365.
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loi alors en discussion, celle de la propriété commerciale, serait beaucoup mieux indiquée pour fixer quant'aux baux commerciaux, cette date limite, à partir de laquelle les ces- _ sions et sous-locations cesseraient, de bénéficier de l’extension édictée par la loi qui devait devenir celle du 23 octobre 1919. Et c'est ainsi qu'au texte proposé : « les cessionnaires et sous-localaires…. ont droit à la prorogation... pourvu que la cession ou sous-location soit antérieure à la promulgalion de la présente loi », le Sénat votait adjonction « s'il s'agit de locaux à usage d'habitation ».
C'était une catastrophe, et pour guérir un mal, le légis- | lateur tombait dans un mal peut-être plus grand.
Le 5 janvier 1920 la Cour de Cassation interprétait ainsi l'article 4 de la loi du 23 octobre 1919 : les cessionnaires ont droit à la prorogation pourvu que la cession soit antérieure . à la loi, mais seulément s'il s'agit de locaux à usage d'habitation. Elle s'appuyait pour motiver celte interprétation sur une partie du débat au Sénat.
Mais, à notre avis, c'est l'ensemble des débats qu’il fallait envisager et le très court exposé que nous en avons donné plus haut montre suffisamment que « sil s’agit de locaux à usage d'habitation » est une restriction qui s'applique uniquement à « pourvu que la cession soit antérieure à la loi » et non pas à l’ensemble de l’article 4 « les cessionnaires ont droit à la prorogation » (1).
Malgré les nouvelles critiques, la Cour maintint son opinion, accordant la prorogation aux cessions des locaux d'habitation, et la refusant à celle des baux commerciaux,
(1) Voir la discussion de la loi très longuement commentée par Henri Meunier dans son article critique de l'arrêt du 5 janvier. R. L. 1920, n° 16, p. 68. L'arrêt lui-même ibid. P. 121:
pi
cependant que les Commissions arbitrales résistaient, sans se soumettre à la distinction de la Cour: (1).
Le garde des sceaux, très gèné par les questions des députés qui auraient voulu lui faire condamner une Jurisprudence qu'ils estimaient contraire à la loi, essayait de la justifier par un axiome qui n'est pas toujours juste : « L'arrêt de la Cour de Cassation du 5 janvier 1920 s' appuie sur les ter- -mes mêmes de l'article 4 de la loi du 23 octobre 1919, on ne peut donc dire qu'il soit en contradiction avec la volonté du législateur. » (2). Que de lois interprétatives évitées, si les. termes mêmes des lois exprimaient toujours la volonté du législateur !
Néanmoins, si le ministre approuvait cette Jurisprudence comme conforme à la volonté du législateur, la majorité de la Chambre ne fut pas de son avis et par une proposition de loi qu'elle votait lé 27 avril 1920, la Chambre accordait la prorogation aux cessionnaires el sous-locataires de baux, même à usage commercial. Le projet est actuellement soumis au Sénat qui semble vouloir attendre, pour le voter, que tous les cessionnaires de baux commerciaux aient eu le temps, en vertu de la jurisprudence actuelle, d'être expulsés des locaux servant à l'exploitation de leur commerce.
En toute dernière heure, la Cour, par revirement de Jurisprudence, semblerait s’être laissée impressionner par
(1)- Cass. 2? mars 1920. Jurisprud. H. Meunier 2e année, p. 335 ; Cass. 5 juin 19%0. (R. L. 1920, n° 16, P. 121). C. A. le Havre 15 mai 1PO GET..13 juillet. Contra C. A. Poitiers, 16 février 1920. (RL; 1920, p. 290). C.' A; Paris 1° et aussi X', 7 mai 1920. (G.T. 16 juin 1920). C. A. Paris XVII, 2 juin 1920. (R. L. 1920, p. 537) 2. C. 4. Nantes 5 déc. 1919.
(2) J. O. du 3 février 1920. Réponse à question de M. Dignac du 23 janvier 1920, no 595.
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les critiques dont elle a été l'objet. C'est, du moins, l'avis de quelques-uns, et notamment du ministre de la justice (1). Ce n’est pas le nôtre.
Le principe de la Cour est resté le même et si une solution a changé c'est, comme nous le disions plus haut, à l'occasion d'une espèce particulière. Dans l'arrêt du l1* décembre (2) la Cour a soin de dire en accordant la prorogation :
« Mais attendu que dans l'espèce le cessionnaire n'était pas en cause, que la question soumise à la Commission était celle du droit du locataire principal à la prorogation. ù
« Que la sentence attaquée déclare que la cession de bail ne saurait détruire le droit à la prorogation antérieuremeni acquis par le locataire principal...
« Par ces motifs... Rejette... »
La Cour a si peu changé à notre avis Sa jurisprudence qu'elle à appelé l'attention, dans celte solution contraire à celles de ses précédents arrêts, sur le point que, dans cette espèce, il y avait un molif particulier pour justifier cette solution contraire : avant la cession le cédant avait déjà acquis, par la notification d'un contre-congé, le droit à prorogation et l'instance mettait en présence le propriétaire et le cédant. $ ,
Nous ne pensons pas que dans des espèces semblables à celles des arrêts du » janvier, du 2? mars, du 5 juin 1920, la Cour jugerait autrement à présent qu'à cette époque-là, et le seul moyen d'obtenir de la Cour la véritable solution est d'attendre ce que M. Henri Meunier a pu appeler « une nouvelle loi interprétative de la jurisprudence interprétant la
(4) Réponse à M. Pouzin. J. O. 13 janvier 191. Annexe Chambre, Dal" : É (2) Cass.Civ. 1er déc. 1920. R: L. 1981, n° 28, p. 90:
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loi interprétative de la jurisprudence ayant interprété la loi des loyers ».
SECTION II
Locataire bénéficiant de la prorogation quoique titulaire d’un bail postérieur au 1° août 1914
(Loi du 4 mai 1920)
Nous avons vu à propos de l'interprétation de l’article 56 dans son terme « baïl en cours au 1° août 1914 » que la Cour de Cassation, après quelques hésitations, refusa la prorogation à tout locataire postérieur au 1% août 1914, même s'il justifiait d'un fait nouveau, né de la guerre, autre cependant que sa propre mobilisation.
Il y avait cependant de nombreux locataires particulièr ement intéressants qui auraient mérité l'application de la théorie du fait nouveau de l’article 28 ; aussi la Chambre, dès le 14 juin 1919, votait une loi prorogeant les baux conclus entre le 1° août 1914 et la cessation des hostilités au profit d’une certaine catégorie de preneurs.
Cette loi intitulée « loi prorogeant les locations verbales _contractées entre le 1% août 1914 et la cessation des hostilités » devait devenir celle du 23 octobre 1919 ; mais la disposition dont nous venons de parler en avait été disjomte par la Commission du Sénat, ce qui la fit qualifier par la critique de « titre sans lot ».
Après cette disjonction la Chambre reprenait la disposition disjointe pour en faire une nouvelle loi qu'elle votait
sur première discussion le 14 octobre 1919. C’est cette loi nouvelle, fondue par la Commission du Sénat avec l'ancienne disposition disjointe de la loi du 23 octobre, qui était discutée et votée par le Sénat les 24 et 25 mars 1920 pour être définitivement adoptée sans débats par la Chambre le 27 avril 1920 et promulguée le 4 mai 1920.
Peut-être parce qu'elle fut très peu discutée par le Parlement, peut-être aussi parce qu'elle n'était pas destinée à faire cesser des controverses antérieures, cette loi très claire n'a soulevé aucune difficulté d'interprétation.
Elle ne s'applique tout d’abord qu'aux locaux à usage d'habitation, laissant, par suite, SOUS l'empire de la légis: lation antérieure, les baux à usage commercial, industriel ou professionnel.
Son but, comme l'indique le titre, cette fois-ci exact, est d'accorder la prorogation à certains baux et locations verbales contractés entre le 1 août 1914 et la cessation des. hostilités. re
Les baux bénéficiant de cet avantage sont ceux conclus au profit des : mutilés ou réformés de guerre, veuves de guerre, ascendants de militaires ou marins morts pour la France ayant recueilli la veuve ou les enfants de ceux-ci, bénéficiaires des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919 (pensions aux victimes de la guerre), sinistrés dont l'habitation a été détruite ou rendue inhabitable par fait ou accident de guerre.
La loi du 4 mai étant d'exception, doit être interprétée strictement et cette énumération est limitative. Comme d’ailleurs elle est très précise, elle n'a donné ouverture à aucune controverse. Non pas que la Cour de Cassation n'ait jamais eu à statuer sur son application, mais ses arrêts,
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presque tous, de rejet d'ailleurs, . ont été unanimement approuvés. Se res
Un réformé autre que de la guerre demanda la prorogation en vertu de cette loi ; la Commission arbitrale la lui refusa et la Cour rejeta le pourvoi formé contre cette décision (1). L'article 1* dit en effet expressément « mutilé ou réformé de guerre ».
Sur ce point une Commission cependant fit une inexacte application de la loi : elle avait exigé du réformé qu'il ait, en outre, obtenu la pension prévue par là loi du 31 mars 1919. Cette condition, exigée pour l'ascendant qui n’a pas recueilli la veuve ou les orphelins, ne l’est pas pour-le réformé et la Cour cassa la décision de la Commission d'Omer (2).
La loi s'appliquait-elle à une veuve de guerre remariée ?
Se basant toujours sur le caractère exceptionnel de la loi,
les Commissions et la Cour après elles, ont, avec juste raison, décidé que non (3).
On a également essayé de soutenir que les ascendants d'un enfant mort pour la France devaient nécessairement avoir recueilli la veuve ou les enfants de celui-ci pour pouvoir invoquer la loi du 4 mai : uné Commission a même rendu une décision dans ce sens. La Cour a décidé très jus- ‘lement que cette condition n'était pas exigée de l'ascendant bénéficiaire de la loi du 31 mars 1919 : une seule de ces condtions suffit en effet (4). Mais il est faux de dire, comme
(1) Rej. 3 févr. 1921. R. L. 1921, n° 29;,p. 160.
(2). Cass:. Civ. 22 déc. 1920. R. IL. 1921, n° 29,°p. 161.
(3) Cass. rej. 6 déc. 1920 et rej. 3 nov. 1920. R. L. 1 402 M a CELA D: D6%et. 57. -
(H)#AGaSs: Tel nOov.- 10920 R-T/"1921;. no 27, p: 52 et Cass. Civ..17 janv. R. L.1921; n° 29,/-p. 175.
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l'a fait Henri Meunier, que la Cour accorde la prorogation à l'ascendant d’un militaire mort pour la France sans exiger de lui qu'il ait recueilli sa veuve ou ses enfants (1) Dans les espèces qui lui ont été soumises, la Cour n’a néghgé cette condition que parce que les locataires en cause étaient bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 et ce seul titre est suffisant aux. termes de la loi pour leur donner droit à la prorogation.
La question de savoir si ascendant doit s'entendre aussi bien des beaux-parents que des parents n'a pas été à notre connaissance portée tout au moins devant la Cour de Cassation. À notre avis la loi s'applique aussi bien au père dont le fils est mort et qui recueille sa belle-fille qu'à celui qui prend avec lui sa fille après la mort de son gendre. ;
Le terme ascendant est, en effet, employé ici dans son sens générique et il ne nous semble pas que cette interprétation sorte du cadre limitatif dans lequel le caractère exceptionnel de la loi nous oblige à rester.
Sur les sinistrés il a été rendu un arrêt toujours de rejet, mais ce n’est pas la qualité du locataire qui était en Jeu : la
. Cour y décidait que les dispositions de l’article 1* de la loi du 4 mai accordant la prorogation à un sinistré dont l’habitation a été rendue inhabitable par fait de guerre, avaient un effet rétroactif (2).
Nous ne connaissons pas d’arrêt avant eu à discuter sur
. (4) Note sous l'arrêt du 16 nov. 1920 dans la R. L. 1921, p. 52.
(2) Cass. rej. 12 juïll. 1920. R. L. 1920, n° 25, p. 619.
Dans le même sèns (ibid., p. 635). Cass. rej. 14 juin 1920 décidant que le locataire peut revenir devant la Commission Arbitrale en vertu -de la loi du 4 mai, malgré une décision lui ayant refusé la prorogation sous l'empire des lois antérieures. Et aussi Cas. rej. 19 mai 1920. R: L. 1920, n° 22, 23, ip. 512.
ce qu'il faut entendre par sinistré. À notre avis, seul peut invoquer la Joi du 4 mai le sinistré, aussi bien des régions envahies, que de celles atteintes directement par la guerre, villes bombardées, par exemple, et dont l'habitation a été détruite ou rendue inhabitable, par fait ou accident de guerre. Et c'est toujours avec la même rigueur d'interprétation que l'on doit apprécier ce fait ou accident de guerre (1).
Une Commission arbitrale de Marseille a eu à statuer sur ce qu'il faut appeler « fait ou accident de guerre » dans une espèce assez originale dont nous nous occupions personnellement.
L'immeuble habité dès avant la guerre par un locataire mobilisé avait été entièrement détruit par l'incendie d'une usine contiguë qui travaillait exclusivement pour la Défense nationale.Obligé de trouver ailleurs un asile pour sa femme et ses Jeunes enfants, il devenait locataire postérieur au 1* août 1914 et perdait le bénéfice de la prorogation à laquelle, sans cet incendie, il aurait eu droit. Lors de la promulgation de la loi du 4 mai, il en réclama l'application à son profit et soutint que l'incendie de son immeuble, causé par celui d’une usine travaillant uniquement pour l'armée, constituait sinon le fait, du moins l'accident de guerre exigé par la loi du 4 mai. Très juridiquement parlant, la théorie était osée, mais le locataire avait espéré qu’une Commission se laisserait peut-être influencer par les circonstances très
(1). Une loi spéciale du 25 octobre 1919 a visé les immeubles atteints par faits de guerre ou situés dans les régions -envahies. Nous en parlons en appendice. Mais elle ne traite pas des locataires qui ont dû s'établir ailleurs, par suite de la destruction de la maison qu'ils habitaient. C'est pour réparer cet oubli que le législateur . ajoutait ce cas à ceux prévus par la loi du 4 mai 1920.
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favorables en sa faveur. Cette dernière, malgré ce, ne voulut pas se départir de l'interprétation la plus stricte et décidant que l'incendie n’était ni un fait, ni un accident causé directement par la guerre, elle refusa la prorogation. Malgré le pourvoi formé contre cette décision, nous sommes obligés de la reconnaitre exacte, toujours pour le même motif : le caractère exceptionnel et par suite limitatif de la loi. :
Tels sont, très exactement définis par la loi et la jurisprudence, les locataires qui, malgré la conclusion de leur bail après le 1* août 1914, peuvent réclamer la prorogation. Il faut ajouter qu'à raison même de sa nature personnelle, cette prorogation est exclusivement attachée au seul locataire rentrant dans une des catégories visées par l’article 1® et non au bail lui-même. Si donc ce locataire sous-loue ou cède ses droits il en perd tout le bénéfice.
Enfin, la loi est inopposable au propriétaire démobilisé qui déclarera reprendre ét reprendra effectivement les locaux pour son habitation personnelle ou pour son usage commercial, industriel ou professionnel.
Cette disposition est juste et s'explique très bien : un propriétaire habitait avant la guerre son propre immeuble. Appelé par la mobilisation, son appartement devient inoccupé et 1l le loue. Le bail est postérieur au 1° août et il est sûr de pouvoir, à son retour, congédier le locataire pour reprendre son ancien logement. La loi du 4 mai intervenant a voulu lui conserver cette faculté. :
Il faut, pour obtenir le refus de la prorogation à son locafaire, que le propriétaire ait habité l'appartement avant la guerre ; la loi ne le dit pas, mais cela résulte, sans doute possible, du mot « reprendre » employé par opposition avec.
Or
le mot « prendre ». I] faut, en outre, que le bailleur ait été . mobilisé et qu'il déclare son intention d'employer le local à Son usage personnel. Il doit enfin réaliser celte intention : cette condition étant imposée par la loi, nous estimons que sil n'y satisfaisait pas, le locataire aurait non seulement le droit de réclamer des dommages-intérêts, mais même celui
de réintégrer l'immeuble aux prix et conditions en vigueur avant son expulsion.
SECTION III
Cas particuliers
Malgré la généralité des termes de l’article 56, qui exige simplement, pour que s'ouvre le droit à prorogation, qu'il y ait bail en cours sans se préoccuper du titulaire de ce bail, on a discuté le droit à certains locataires d'en réclamer le bénéfice à raison de leur qualité-exceptionnelle.
SI. = HÉRITIERS
L'héritier du locataire décédé a-l-il droit à la prorogation que ce dernier aurait pu invoquer ? Nous pensons que oui : ce droit est attaché au bail lui-même et l'héritier l’a recueilli avec lui. I] continue d’ailléurs la personne du défunt et se coniond avec lui quant aux choses relatives à son patrimoine.
La Commission arbitrale du 1x° arrondissement de Paris
LTD
a décidé dans ce sens . (1) et la Cour de Cassation, sans être jamais directement saisie de la question, à cependant statué sur des demandes de prorogation faites par des héritiers du locataire, et les a validées sans soulever ce cas de violation de la loi.
La loi du 23 octobre 1919-a confirmé d'ailleurs cette opi- _nion en assimilant aux baux en cours ceux renouvelés entre les mêmes parties contractantes ou leurs ayants-droil.
GENS DE SERVICE
Par contre, la prorogation a été refusée aux locataires qui n'occupaient des locaux qu'à raison d'un contrat de louage de service (2) et cette solution ne saurait faire aucun: doute : une pareille occupation ne constitue ni un bail, ni une location verbale et celui qui en bénéficie n'est. - pas, à proprement parler, locataire ; la loi du 9 mars 1918 ne lui est pas applicable.
PERSONNES MORALES
Enfin, pour les personnes morales la jurisprudence a fait une distinction : alors qu'elle accordait la prorogation aux personnes morales civiles, sociétés anonymes, cercles, sociétés de secours mutuels (3), elle la refusait aux per-
() 14 Novembre 1918. G. P. 24 novembre. a
(2 Cour Paris, 18 fév. 1919. G. P.-(Recueil) 1919-2-143.. Cour Paris 10 juillet 1920. G. P. 5 novembre 1920:
(3) Gass. Civ. 15 juillet 1919. G. P:, 85 octobre. C. A., Paris IX° 12 janvier 1920. R: L. 1920, n° 18, p. 207. Cass. civ. 19 mai 1920.
G. P., 20 août.
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sonnes morales administratives, Etat, département, commune et adminisirations qui en dépendent, postes et télégraphes notamment, et aussi pour un local servant de siège à un Tribunal civil (1). |
La Cour a basé cette distinction sur ce que « l’article 56 a uniquement en vue la protection et la sauvegarde d'intérêts particuliers, plus ou moins gravement lésés du fait de la guerre, et non celle des intérêts de la collectivité que représente l'Etat » (2).
Sans doute le texte de l’articie 56 prorogée tous les baux antérieurs à la guerre sans distinguer leurs titulaires, et dans ce sens la jurisprudence exposée est critiquable.
S1 cependant l’on se souvient que la loi du 9 mars et surtout la disposition que nous étudions mettait en opposition les intérêts des locataires avec ceux des propriétaires, et que, dans un but de paix sociale le Parlement préféra sacrilier ces derniers, on doit approuver les arrêts qui ont su rétablir les droits sacrifiés lorsque, seuls, ils étaient en jeu. Aussi nous partageons pleinement l'opinion de la Cour de Cassation sur ce point.
_ ETRANGERS
Une dernière catégorie de locataires, enfin, auxquels l’article 56 ne s'applique pas, est celle des étrangers. Mais cette exception n’est pas spéciale au droit à prorogation et
(1) C. À. Auxerre 27 octobre 1919. G. P. 15 janvier 1920. Cass. Civ. 23 mars 1920. G. P., 27 avril 1920. Cass. Civ. 23 mars 1920. G. P., 29 avril. Cass. Civ. 11 mai 1920. G. P., 5 juin 1920.
(2) Cass. 23 mars 1920. G. P., 87 avril 1920.
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nous voulons nous limiter aux seules questions se rapportant exclusivement à ce droit. |
Cependant, pour être complet nous dirons simplement que la loi ne s'applique qu'aux Français, Alsaciens-Lorrains et protégés français, aux sujets des pays alliés et aux sujets des pays étrangers énumérés dans un décret du 29 août 1918. Tout autre étranger n’a pas droit, en principe, à la prorogation. Cependant ce dernier décret a étendu dans”? son article 5 l'application de la loi du 9 mars à tout sujet étranger, même d'un pays non énuméré, qui prouverait avoir subi, du fait des hostilités, une notable diminution de ses ressources pécuniaires.
Ce dernier point est d’ailleurs du ressort de la Commission arbitrale, qui à un pouvoir souverain d'appréciation échappant au contrôle de la Cour de Cassation (1).
(MABMACASSECIVUS novembre 1919. G. P. (Recueil mensuel), n° fi, novembre 1919, p. 298.
TITRE I
_ Exercice du droit de prorogation
Nous avons étudié dans un titre premier le droit à proro- - gation en lui-même, quant à son existence, et c'était là l'objet principal de notre travail. Sachant qui peut et qui ne peut pas invoquer à son profit le bénéfice des dispositions de l’article 56 de la loi du 9 mars 1918, il nous reste à voir, le droit à prorogation existant, pour combien de temps et comment on peut l'exercer. Cette deuxième partie de notre étude, beaucoup plus simple ét beaucoup plus brève, ne comporte guère qu'une question ayant donné lieu à controverse et c'est par elle que nous allons commencer.
CHAPITRE I
Point de départ de la prorogation
Pour parler de durée, il faut fixer un point de départ et si l’article 56 est précis quant à la détermination de la durée de prorogation il l’est beaucoup moins lorsqu'il s’agit de savoir à partir de quelle époque on devra compter cette période de prorogation légale.
Le texte sur ce point est ainsi CONÇU :
« Les baux et locations verbales... seront prorogés… el à compter du décret fixant la cessation des hostilités ». :
A première vue, il semblait qu'aucune difficulté n'allait se poser : le point de départ de la prorogation était uniformément déterminé par la date fixant la cessation des hostilités et la Commission arbitrale de la & circonscription de
Paris ne se doutait pas, sans doute, en décidant en ce sens dans l'affaire Bélvalette, de la controverse que devait soulever par la suite sa décision.
Pour les baux et locations expirés avant le décret de cessation des hostilités, la question ne pouvait faire aucun doute : la prorogation ne commençail à courir qu'à partir de ce décret (1). |
Mais il n’en était pas de même des baux expirant après le 23 octobre 1919, et c'est de ces baux Seulement que nous allons parler.
L'uniformité du point de départ fixé au décret de cessation des hostilités faisait, à première vue, si peu de doute que la plupart des commentateurs de la première heure n'envisagèrent même pas qu'il pût y avoir une autre solution et se contentèrent d'affirmer que la prorogation parti-
-rait dans tous les cas de la cessation des hostilités, et qu'un bail, par conséquent, finissant plus de deux ans après cette date, s’il était à usage d'habitation, n'en bénéficierait pas (2). ;
(1) Cass. 29 décembre 1919. G. P. (Recueil) 1920-1-414. =
(2) Les baux à loyer pendant la guerre par Ch. Défrénois, n° 304.
Commentaire de la loi du 9 mars 1918 par M. Laurent. Journal. Not. 1918, art. 31897, n° 37.
Voir au contraire, mais déjà plus tard l’article paru sur ce point dans R. L. décembre 1918, p. 47.
La discussion de la loi par le Parlement venait pleinemeni à l'appui de ces opinions.
M Louis Puech, le premier, posait le principe avec netteté en expliquant à la Chambre des députés que la Commission accordait « une prorogation dont le point de départ serait lafin des hostilités fixée par décret et qui aurait üne durée égale à la durée de la guerre » (1). M. Turmel également ajoutait qu'il fallait laisser après la guerre quelque temps au locataire pour reprendre son commerce ou sa position : « Si, pendant ce temps, le vautour peut agir, comme dit M. Lauche, le locataire sera dévoré. Je demande donc à la Chambre de voter cette disposition (l'article 51 à ce moment-là) qui ne crée qu'une simple stabilisation momentanée des loyers. » (2).
On discutait ensuite et le même jour l'amendement Levasseur qui autorisait le locataire à exiger le renouvellement du bail pour la même durée et aux mêmes conditions. Cet amendement était combattu:par M.+Puech qui soutenait le sien établissant la prorogation pour une durée égale à celle de la guerre seulement et il s'exprimait en ces termes :
« M. Louis Purcn. — Aux termes de l'amendement (Levasseur) pendant neuf ans on aura le droit de demander le renouvellement, ’et si le bail était dé quinze ans, quinze ans plus neuf, cela fera vingt-quatre ans, un quart de siècle. |
M. re Rapporteur. — L'interprétation que donne M. Puech à l'amendement de M. Levasseur est une interprétation devant laquelle je me serais arrêté moi-même, parce que J'aurais hésité à placer M. Levasseur en face des conséquences de sa proposition. Mais puisque M. Levas-
© (4) J.0., 20 avril 1916. Déb. Ch., page 104, 3 colonne. (2) J. Q., 20 avril 1916. Déb. Ch., page 101, 1re colonne.
seur veut bien reconnaître lui-même que c’est là le but qu'il veut atteindre, il suffit de voir où nous allons. |
Ainsi, voilà un bail de vingt ans ; il expire en 1924, c'està-dire dans huit ans. Le bail sera prorogé de vingt ans, ce qui donne ainsi pour ce bail une prorogation jusqu'en 1944. C'est bien cela ? (Assentiment). M. Levasseur me répond affirmativement ; je l'en remercie parce qu'alors la constatation est suffisante et je n’ai plus besoin d'insister.
Messieurs, qu'a fait la Commission ? Elle s'est préoccupée de cette grave question ; elle n’a pas voulu que des abus puissent naître de la loi qui vous est soumise ; elle n’a pas. voulu surtout qu'un locataire qui à souffert pendant la guerre, el qui, pour ce motif, a obtenu une réduction de loyer, puisse se voir l'objet d’une revanche, en quelque sorte, de la part de son propriétaire qui viendrait exiger de lui aussitôt après la guerre, à l’heure de l'expiration de son bail, des conditions d'autant plus dures que le locataire aurait obtenu une réduction plus forte. C'est alors qu'obéissant à un sentiment d'équité, ce qui démontre que sur tous les bancs de l'Assemblée et quel que soit l'endroit où nous siégeons, nous sommes tous animés des mêmes préoccupa- _tions et que tous nous voulons servir au même titre la justice, l'intérêt général et le bien public; la Commission _a demandé à la Chambre de voter la prorogation pour une durée égale à la durée de la guerre, de tous les baux sans distinction, qu'il s'agisse des baux commerciaux ou industriels ou. des baux à usage d'habitation.
À partir de quelle date cette prorogation compterailelle ? A partir du jour de la cessation des hostilités (ne sera fixé par décret.
Donc, après la guerre, nee les locataires auront devant
eux, si vous votez notre article, un bail prorogé d'une durée égale à la durée de la guerre ; ils auront ainsi tout loisir de discuter en vue d’un ont ultérieur.
Alors ne devenons pas nous-mêmes les détracteurs des travaux de la Chambre ; reconnaissons.en toute bonne foi que nous aurons parfaitement le temps d'aborder, de discuter ét de résoudre la question de la propriété commerciale. Avant l'expiration de la prorogalion que nous accordons ainsi aux baux en cours au 1” août 1914 la Chambre aura pu dire son dernier mot sur cette grave question (1). »
Toujours à la même séance, M. Aubriot précisait lui aussi que la disposition proposée permettrait à tous ceux « qui vivaient sous le régime légal, de jouir pendant un certain nombre d'années de garanties qu'ils n'avaient pas encore, cest-à-dire pendant le temps nécessaire à la Chambre et au Sénat pour établir la législation (2).
Le vote, après celle discussion de Particle 51, ainsi conçu : « Les baux seront prorogés d'une durée…., à COMpP- _ter de la cessation des hostilités », ne pouvait laisser aucun doute sur l'intention du législateur de ne pas accorder la prorogation aux baux qui par leur durée naturelle expireraient après un temps égal à la durée de la guerre depuis la cessation des hostilités.
Cette intention était mieux affirmée encore au Sénat où la question fut nettement posée par M. Reynald :
« M. REYNALD. — Je désirerais obtenir une précision de M. le rapporteur au sujet des prorogations de bail accordées aux locataires, par l'article 55, afin de savoir si nous
. O., 20 avril 1916. Déb. Ch., page 1042.
6 20 avril 1916. Déb. Ch., page 1042, 3° colonne.
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sommes d'accord sur l'interprétation du texte et sa portée générale.
Il est bien entendu, n'est-ce pas, que les périodes de prorogation qui sont instituées par cel article ont toutes un point de départ fixe, la cessation des hostilités et une durée déterminée ? | à 2.
Ce sont donc des périodes précises et nettement délimitées, dont l'échéance marquera le terme de toutes les prorogaitions qui peuvent être accordées en vertu de la présente
i, quelle que soit la date d'expiration du bail. C'est bien, je crois, la traduction du texte et l'interprétation que l’on doit donner à l’article 55.
M. LE RAPPORTEUR — La Commission qui en a délibéré m'a donné mandat de dire que cette interprétation est formellement la sienne (1). »
Enfin dans la dernière discussion à la Chambre l'intention du législateur ressorlait des débats avec. la même netteté qu'en première délibération. M. Jean Bon, notamment, expose longuement pourquoi il estime insuffisant le délai de deux ans pour permettre la reprise de la vie normale et il propose comme transaction une prorogation de trois ans. Et le rapporteur, après lui, maintient le texte de la Commission proposant « deux années qui s'ajoutent déjà à la durée de la guerre ; c’est dès maintenant —.(à-cetie époque) — une durée de six années ).
Ainsi l'article 56 était définitivement voté avec lintention bien nette qu'il n'y aurait qu'un seul point de départ, la date du décret fixant la cessation des hostilités.
(1) J. O., 4 août 1917. Déh. Sénat p. 89%, 3° colonne. (2) J..0., 8 février 1918. Déb. Ch. page 545,'1° colonne.
Malheureusement, pour si nette que soit celte intention, elle n'était pas nécessairement conforme au texte même voté. :
L'article 56 débarrassé de toutes les incidentes n'ayant pas trait à la durée se lit de la manière suivante :
« Les baux seront prorogés à compter du décret fixant la
cessation des hostilités, savoir : ceux afférents à des locaux à usage commercial, industriel ou professionnel, d’une durée égale au temps écoulé entre le décret de mobilisation et le décret fixant la cessation des hostilités ; ceux afférents à des locaux à usage d'habitation d'une durée de deux années ». | :
_ On peut alors l'interpréter de deux façons : ou bien les baux qui, par leur durée normale, n’assureraient pas au locataire la jouissance des lieux loués pendant les durées respectives ci-après fixées à partir du décret fixant la cessation des hostilités, seront prorogés à compter de la date de ce décret pour une durée savoir. C’est bien là l'intention du législateur déduite des débats, mais nous sommes loin. du vrai texte. Ou bien nous dirons : les baux seront prorogés au plus tôt à compler du décret fixant la cessation des hostilités pour une durée, savoir... Nous sortons alors, il est vrai, de l'esprit de la loi, mais nous nous rapprochons de sa lettre.
Proroger un bail n'est-ce pas, en effet, le continuer lorsqu'il est expiré et quand il dit : les baux seront prorogés.… Particle 56 ne sous-entend-il pas nécessairement « à Compter de leur expiration », ajoutant ensuite une restriction sans que cependant cette prorogation puisse commencer à courir avant la fin des hostilités.
Et la controverse la plus importante à notre avis de la
AO
loi du 9 mars était ouverte ; elle devait durer plus de deux ans, jusqu'au 24 novembre 1920 exactement, date de l'arrêt Belvalette, rendu par la Cour toutes Chambres réunies. Pendant ce délai les commentateurs discutaient ; les députés assaillaient le ministre de questions écrites auxquelles ce dernier répondait toujours qu'elles ressortissaiént de l'interprétation judiciaire.
La Commission consultative des loyers était consultée (1); un projet de loi était même déposé par le garde des sceaux (projet Lhôpiteau).
Seule la Cour de Cassation continuait à juger toujours dans le même sens ; le point de départ de la prorogation pour les baux expirant après le décret de cessation des hostilités était non la date de ce décret, mais celle de l'expira-
.tion du bail (2).
C'est” à la Chambre des députés que pour la première fois on a pensé à appliquer la prorogation aux baux de lon-. gue durée et nous ne croyons pas superflu dé reproduire i ici littéralement les paroles échangées à la séance du 8 octobre 1918 entre le garde des sceaux et M. Puech lors de la discussion d’une disposition additionnelle proposée par ce dernier et précisant que pour les baux expirant après la cessation -des hostilités la prorogation s exercerait à ue de la date d'expiration du bail.
«M. Louis Purcx. — Depuis que la he (du 9 mars 1918) a élé promulguée, les interprétations les plus fantaisistes ont été données de cet article. On a soutenu. notamment que
(1) R. L. 1920, n° 19, page 278. -
(2) Cass. 25 mars 1919 (Belvalette) et même date Ferrasson. Cass. 3 Imai 1919 (Hanin) ; Cass. 21 juin 1919 (Perdrix), et même date (Wacheux) ; Cass. 22 mars 1920 (Cassar) ; Cass. 29 mars 1920 (Crédit Foncier d'Algérie) ; Rejet. 12 juillet 1920 (Gérard).
Mere
la prorogation ne s'applique qu'aux baux qui ont expiré ou expireront en cours de la guerre. L'article voté le 9 mars 1918 est cependant très formel, je voudrais que M. le garde des: sceaux veuille bien faire sur ce point si important une déclaration formelle ;°qu'il dise très haut que la prorogation de l’article 56 s'applique à tous les baux et locations , quelle que soit la date de leur expiration, qu'il ajoute que cette prorogation, pour les baux expirés au cours de la guerre, commence à partir du décret fixant la cessation des hostilités : qu'elle commence à la même date pour les baux expirant après la guerre et que pour ces derniers baux leur durée conventionnelle, quelle qu’elle soit, s'augmente de la durée légale accordée par la loi.
M. le rapporteur a bien déclaré dans son rapport que la Commission était complètement d'accord:avec moi sur tous ces points, que tel était le sens de la loi du 9 mars. Je veux bien ne pas insister sur le vote de mon amendement, mais il esc nécessaire que M. le garde des sceaux avec sa haute autorité le proclame également afin qu'il ne subisse aucun doute pour les Commissions arbitrales.
M. LE GARDE DES SCEAUX. — La Commission a inséré un paragraphe donnant satisfaction à M. Puech. Par ce texte elle a déclaré qu'il ne peut pas y avoir doute et que l'interprétation proposée par M. Puech est la seule admissible. Je me range entièrement à cette manière de voir.
La question ne se pose même pas. De l’article 56 de la loi du 9 mars ressort cette idée essentielle que la prorogation _est de droit pour tous les locataires qui en font la demande. La loi ne précise aucune date d'expiration des baux à. laquelle serait subordonné le droit de les faire proroger.…
On ne voit pas comment on pourrait fixer le point à ROUE duquel le droit à prorogation cesserait.
Je considère donc que l'interprétation de M. Puech est seule admissible. ve :
M. Louis Purcu. —— Dans ces conditions, Je retire mon
‘amendement (1:05
Alors qu’en se basant sur l'esprit du législateur plus que sur le texte de la loi, tout le monde était d'accord pour un point de départ uniforme, le législateur lui-même venait de se contredire par une affirmation solennelle faite du haut de la tribune par le ministre de la justice. Ce dernier esti-, mait même que la quesnene était. SI peu douteuse qu'elle ne se posait pas.
Comment s'étonner que la décision Bélvalètte rendue par vi Commission arbitrale de Paris ait été cassée le 25 mars 1919 (2).
Trois arguments sont d'abord donnés par la Cour pour. motiver cet important arrêt de principe ; puis, dans un dernier attendu, elle réfute l'argument de la thèse adverse. :
La Cour tire un premier motif de ce que la loi a eu pour
l'abri des
but, non seulement de mettre les locataires à augmentations de loyer, mais aussi de leur permettre de récupérer les avantages de jouissance qu’ils ont perdu du fait de la guerre. |
Cet argument est sérieux à notre avis ; la Cour l'a puisé sans doute dans le rapport de M. Ignace du 19 octobre 1917, lors de la dernière discussion du projet devant la Chambre des députés. C’est dans ce but que nous l'avons reproduit in extenso dans notre introduction (3). ’ SA
(1) J. 0., 9 octobre 1918. Déb. Ch. page 2.009. (2) Cass. Civ. 25 mars 1919. R. L. PP n° 7, page 224 et la note. (3) Voir note 1, page 16.
Un deuxième argument est pris dans l’'étymologie du mot prorogé : proroger un bail, c'est le continuer après sa fin. Prorogation signifie prolongation. Cet argument que nous développions nous-même plus haut est encore très sérieux.
M. Henri Meunier a cru le détruire en disant : « Mais alors ce qui est vrai pour les baux venant à expiration à parkir du décret de cessation ne l’est plus pour les baux expirés auparavant et qui seront prorogés non à partir de leur fin, mais du décret. » (1). C’est une erreur complète à notre avis. Le bail a été prorogé dès son expiration puisque le locataire n’a pu être expulsé ; mais c’est simplement le
calcul des deux ans ou des cinq ans, selon le cas qui sera reporté pour son point de départ au décret fixant la cessation des hostilités. ;
Enfin la Cour tire un troisième argument de l’article 58, $ 2 par lequel le locataire doit faire connaître au bailleur sa volonté trois mois”avant l'expiration du bail.
Sans doute cet article prouve bien que l'expiration du bail n’est pas entièrement étrangère à la question de sa prorogation mais il ne fournit pas cependant, à notre avis, un argument aussi solide que les deux premiers. Le délai, en effet, imparti au locataire peut ne viser ‘que les baux expirant avant le décret ; il peut encore viser les baux expirant après le décret, mais avant la date extrême de la prorogation comptée à partir de ce décret el le locataire aurait alors une notification à faire pour bénéficier de l’article 56 entre la fin de son bail et cette date extrême.
Enfin la Cour réfute l'argument que les partisans de la théorie contraire tirent de la phrase « à compter de la ces-
(1) Note sous Cass. 25 mars. Visée ci-dessus n° ?, page 104.
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salion des hostilités ». Elle combine, comme nous l'avons fait plus haut, cette phrase avec le mot prorogé : le bail est prorogé à compter de son expiration pour une durée donnée sans que cette durée puisse courir avant la date de cessation des hostilités.
Nous avons déjà dit que nous trouvions cette interprétaton plus conforme au texte de la loi.
Malgré cet arrêt, malgré la solution constante donnée
- dans les arrêts postérieurs, beaucoup de Commissions refusaient de se soumettre et leurs décisions étaient régulèrement cassées.
L'affaire Belvalette revenait en Commission arbitrale et c'est la x° Commission de Paris, présidée précisément par Henri Meunier, qui devait en connaître. Ce dernier avait trop critiqué l’arrêt du 25 mars comme commentateur pour l’'approuver.comme juge et.sa Commission décidait dans le même sens que la première (1) Cette décision, il fallait s'y attendre, essayait d'être solidement motivée, puisqu'elle prévoyait qu'elle devrait entraîner la. conviction des trois Chambres de la Cour réunies ; faute de force les arguments s'y accumulaient nombreux mais souvent vagues.
Le meilleur est encore tiré des travaux préparatoires ; nous avons vu comment ces derniers tendaient, en effet, à montrer chez le législateur une intention favorable à cette thèse. Malheureusement la réponse du mimistre à M. Puech, dans la séance du 8 octobre 1918, avait été si affirmativement contraire que tenir compte de cette intention du moment que le texte de la loi n'y était pas conforme, c'était aller contre la volonté même du législateur. :
(1) 1r® Comm. Arb. Paris (X) 19 mars 1920. R. L. mars 1920, n° 17, p. 129 à 134.
À bout de ressources la . Commission invoque même l'équité dans l'interprétation d'une loi que nous avons dit être une véritable spoliation du droit de propriété.
Aussi, et malgré sa longueur, cette décision, comme toutes ses semblables, fut cassée par la Cour toutes Chambres réunies (1) avec les motifs de l'arrêt du 25 mars 1919 reproduits presque littéralement, sauf cependant celui tiré de l'étymologie du mot prorogé. *
Dans sa note sur cet arrêt (2) M. Meunier, quoique redevenu commentateur, s'inclinait sans élever aucune critique s'offrant en exemeple aux Commissions encore réfractaires.
L'affaire Belvalette avait ouvert la controverse, c’est elle qui la clôturait.
Une conséquence de cet arrêt d'une grande importance pratique est, en cas de location verbale, Pobligation pour le propriétaire de donner congé à son locataire, afin de faire. partir le délai de prorogation (3).-Nous aurons à en reparler dans notre troisième section. |
(1) Cass. Chambres réunies 24 novembre 1920. R. L. n° 26, p. 683. D. P. 1920-1-104 et la note signée H. L.
(3) Voir sur ce point avis de la Commission Consultative des loyers du 19 janvier 1920. R. L. 1920, n9219/p.-278;:
SECTION
% | Principe
Le point de départ de la prorogation étant déterminé, pendant combien de temps le locataire aura-t:1l le: droit de l'exercer ?
L'article 56 l'indique dans ses deuxième et troisième: alinéas avec une précision qui ne laisse aucune place à la discussion. .
Deux principes sont énoncés el l’un d'eux comporte une exception : pour les baux afférents à des locaux à usage commercial, industriel ou professionnel, la prorogation sera: d'une durée égale au temps écoulé entre le décret de mobilisation et le décret fixant la cessation des hostilités. Aujourd'hui que l’on connaît la date de ce dernier qui, d'ailleurs, : fut non un décret, mais une loi, celle du 24 octobre. 1919,
nous pourrons dire que cette catégorie de baux jouira d’une prorogation de cinq ans et quatre-vingt-trois jours, ou “pe abréviation de cinq ans tout simplement.
Pour les baux afférents à des locaux à usage d'habitation, la prorogation sera en principe d'une durée de deux années. Cependant les locataires à petit loyer tel qu'il est déterminé par l'arlicle 15 auront, sils ont été mobilisés, uné prorogation d'une durée égale à celle de leur mobilisation, sans que, cependant, elle puisse être inférieure à deux ans.
Pourquoi cette distinction suivant la destination des lieux loués ? C'est dans le double but de la loi qu'il faut voir la réponse : le législateur a eu en vue, en effet, d’une part de mettre les locataires pendant un certain temps à l'abri d’augmentations intempestives du prix de leur loyer et d’autre part de permettre à celui que la. guerre avait privé pendant sa durée de tout ou partie des aväntages qu'il comptait - retirer de son bail, de récupérer ces avantages. Le premier but visait surtout les locaux d'habitation et il suffisait pour l’atteindre de donner une prorogation égale au temps que l’on prévoyait pour la reprise de la vie nouvelle (1). C'est, au contraire, surtout pour les baux commerciaux que le locataire avait besoin de récupérer les avantages dont 1l avait été privé pendant la guerre ; et pour cela il fallait lui donner une prorogation non plus fixe, mais égale au temps pendant lequel il avait été privé de tout ou partie de ces avantages, c'est-à-dire au temps de la guerre.
Quant à l'exception relative aux petits logements des mobilisés, elle s'explique plus qu’elle ne se justifie par le désir de la Chambre de favoriser davantage leurs locataires
) Voir sur ce point débats à la Chambre JL O., 28 février 1918, page 544 et 545, 1re colonne.
présumés plus pauvres et considérés par suite comme ayant plus particulièrement souffert de leur mobilisation.
= La seule difficulté d'application de ces trois alinéas de l’article 56 était la distinction à fairé entre le local commercial et celui d'habitation.
Le plus souvent la distinction est toute faite par les termes mêmes du bail. Un magasin loué pour l'exploitation: d'un salon de coiffure, un hangar pour y installer un atelier, un appartement même donné expressément à bail pour servir à usage de bureau ne, peuvent être confondus avec un troisième étage que le locataire devra employer exclusivement à son habitation personnelle.
À défaut de termes précis la nature même des lieux loués servira fréquemment de critérium. |
SECTION Il
Cas particuliers
Mais dans certains cas la distinction ne sera pas aussi facile à faire. Nous pouvons les grouper en trois catégories : = certains locaux, quoique à usage d'habitation, servent pratiquement à lexercice d'une profession, les professions en chambre, par exemple ; les locataires ont quelquefois passé un seul bail pour des locaux qui sont à la fois à usage professionnel et à usage d'habitation ; enfin, après avoir loué pour son habitation, le preneur peut avoir modifié la destination des lieux loués pour les transformer en locaux com-
merciaux, industriels ou professionnels.
La solution dans les trois cas est souvent une question d'espèce. On peut cependant poser quelques principes. »
PROFESSIONS EN CHAMBRE
S'il s’agit l'une profession d'intérêt privé la prorogation sera de cinc ans. On n'accordera que celle de deux ans, au contraire, aux locataires qui exercent une fonction publique. Ces derniers n'ont pas, en effet, à récupérer des avantages dont ils n'ont pas été privés. |
La Cour de Cassation a fait application de cette idée en refusant la prorogation commerciale à un receveur buraliste pour les locaux où il avait établi sa recette (1) à un agent voyer également (2). Elle l'accordait, au contraire, notamment. au professeur de piano (3), au déntiste (4), au géomètre (5), au représentant de commerce qui se sert effectivement de son local pour sa profession en y recevant des clients, par exemple (6) ; car la solution est différente si ce même représentant de commerce exerce habituellement sa profession au dehors (7), tout comme, d’ailleurs, pour le professeur de piano qui ne donnant aucune leçon chez soi irait exclusivement au domicile de ses élèves.
4) Comm. Arb. Rouen 3 décembre 1918. G..T., 26 janvier ‘1919 et rejet du pouvoir formé contre cette décision Cass. Civ. 3 mars 1919. R. L. 1919, n° 8, p. 297 ; note d'approbation sous cet arrêt, p. 298.
(2) Cass. Civ .26 avril 1920. G. P., 3 juin.
‘(3) Cass. Civ. 25 juin 1920. G. P., ? septembre.
(4) Cass. Civ. 16 mars 1920. G. P., 20 août.
(5) Cass. Civ. 8 juin 1920. G. P., 26 août.
(6) Cass. Civ. 19 mai 1920. G. P., 24 juin.
(7) Cass. Civ.15 avril 1920. G. P., 7? septembre et dans le même sens. Cass. Civ. 12 février 1919. G. P., 27 mai.
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BAIL UNIQUE A DESTINATION DOUBLE
Ici encore il faut faire une distinction d'espèce selon que le local d'habitation est distinct ou non de celui servant à l'exploitation commerciale.
Souvent un petit magasinier, par exemple, a, dans son arrière-boutique deux ou trois pièces lui servant d'appartement. Une ventilation est impossible, car on n'imagine pas cette arrière-boutique occupée par un locataire autre que celui du magasin. Ce dernier, par ailleurs, formant sans nul doute l’objet principal de la location, c'est la prorogation commerciale qu'il faudra accorder à l'ensemble du local.
Dans le cas où, au contraire, la parte servant d'habita- Lion est suffisamment distincte de celle où s'exploite le commerce pour que deux locataires différents puissent louer chacun séparément un des locaux, la ventilation deviendra possible et la prorogation sera de cinq ans pour la partie commerciale et de deux ans seulement pour le logement proprement dit.
Pour une étude de notaire ou d'avoué, par exemple, puisque chaque hypothèse a été appliquée par la Cour dans ces cas-là, si l'étude est sur le même étage que l'habitation avec une seule porte d'escalier, la prorogation professionnelle sera admise. Mais il y aurait deux délais différents si l'étude étant au rez-de-chaussée l'avoué habitait au premier, encore qu’un escalier intérieur mette les deux élages en communication. | ie
Cette théorie de la distinction suivant la disposition des
mA EU
lieux loués a été énoncée par la Cour dans un arrêt du 19 mai 1919 (1).
Le bons sens et la logique sont les meilleurs arguments qu'on puisse fournir pour sa justification et nous ne voyons pas de motifs sérieux pour la combattre. Personne n'a, ‘d’ailleurs, jamais songé à la critiquer.
MODIFICATION À LA DESTINATION DES LIEUX LOUÉS
. Dans le cas où le bail imitial était à usage d'habitation, _le fait par le locataire d'avoir transformé cet usage lui permettra-t-1l de demandér une prorogation plus longue ? Evidemment le locataire ne peut pas se créer un titre à lui-même et il ne peut, par suite, de son propre fait, se créer un droit à prorogation quinquennale. Mais si ce litre a été créé avec le consentement du propriétaire, ce dernier doit en subir toutes les conséquences légales et s'il a accepté la modification dans l'usage des lieux loués, c'est la prorogaüon de cinq ans qui sera accordée. Tout est là encore une question de fait.
La jurisprudence s'est formée dans ce sens ; nous l'approuvons pleinement. Le bail d'un local transformé par un
usage abusif du localaire n'était prorogé que pour deux ans .
par les arrêts de la Cour (2) ; par son consentement donné à la transformation, le propriétaire perdait le droit de s’op-
(1) Cass. Civ. 19 mai 1919. G. P., 8 novembre et application de cette théorie. Cass. Civ. 4 novembre 1919 ; 16 mars 1920. G. L., 20 mai ; 18 avril 1920 ; G. P., 20 mai ; 19 mai 1920 ;°G. P., 23 juillet. (2) Cass. Civ. 26 avril 1920. G. P., 20 août ; Cass .Civ. 16 mars 1920. Ga PAR août. =
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poser à la prorogation de cinq ans (1) et ce consentement résultait suffisamment de ce que la modification avait été faite sans protestation de sa part au vu et su du propriétaire (2). S'agissant d'ailleurs d'interpréter la commune intention des parties en cause, sur le point de savoir si la modification apportée à l'usage des lieux transformait suffisamment le bail pour le rendre commercial, la Commission a un pouvoir souverain d'appréciation (3). C'est, en effet, une question de fait, variant avec les espèces et dans laquelle les principes juridiques de la loi ne trouvent pas
leur terrain d'application.
PETITS LOGEMENTS
L’ interprétation du quatrième alinéa de l’article 56 nous paraît être la seule, dans cette question de durée, qui se prête à une discussion théorique.
Il faut pour bénéficier de la durée plus longue prévue par ce paragraphe avoir élé mobilisé —— pas de difficulté -— et appartenir à la catégorie des petits logements de l'article 15. Mais à quel moment faut-il appartenir à cette catégorie ? |
Prenons, pour plus de clarté, un exemple concret :
Un locataire habite à Marseille avec sa femme et un enfant né en 1901 un logement de 450 francs par an. À la déclaration de guerre il est pelit locataire, aux termes de l’article 15, puisqu'il a droit à 400 francs comme marié, -plus
(1) Cass. Civ. 4 juin 1920, G. se 24 juin.
(2) Cass. Civ. der mars 1920, G. P., 20 août. (3) Cass. Civ., 1 mars 1920, ii P., 20 août.
100 francs pour un enfant de moins de 16 ans. A la fin de la guerre, au contraire, 1l n’a plus droit à la majoration pour l'enfant qui a 17 ans et redevenu locataire ordinaire n'aurat-il plus droit, s'il a été mobilisé cinq ans, qu’à une prorogation de deux ans ?
La question n'est pas sans intérêt, car il s'agit d'une période supplémentaire de trois années pendant laquelle le locataire n'aura à subir aucune augmentation :; ce qui, en l'état de la crise du logement, est appréciable. Elle n'a jamais élé portée cependant, du moins à ‘notre connais-
sance, devant un tribunal arbitral et en tout cas certaine- ‘
ment pas devant la Cour de Cassation. Cela s'explique un peu par la rareté de l'hypothèse : il faut, en effet, pour que l'espèce se présente, qu'il s'agisse d’un locataire mobilisé dont les enfants atteignent l’âge de 16 ans en cours de guerre, en nombre tel que le retranchement des cent francs par enfant le fasse juste passer de la catégorie des petits logements à celle des logements ordinaires.
Trois dates critiques peuvent être envisagées : le décret de mobilisation, la cessation des hostilités, et, s’il n'est pas expiré avant, l'expiration du bail.
À l'appui de la thèse qu'il faut calculer le prix du loyer au 1* août 1914, on ne peut guère citer, pensons-nous, que l’article 33, qui ne tient compte pour la détermination du chiffre du loyer que du prix en vigueur à cette date. Mais d'abord il ne sert qu'à fixer le chiffre du loyer à payer par le locataire en cas de changement de prix et pas du tout à déterminer la classification entre petits et gros logements.
De plus, nous avons vu dans notre premier litre pourquoi nous pensions que cet article ne s'applique qu'aux
exonérations et réductions de loyer el non aux questions
de prorogätion. Nous éliminons donc cette première date.
La question nous paraît plus difficile à résoudre entre les deux autres : la date d'expiration du bail” a, pour elle, qu'elle fixe le point de départ de la prorogation et on pourrait dire qu'un droit s'exerce dans les conditions fixées le jour où on en a commencé l'exercice. |
L'adoption de la loi fixant la cessation des hostilités. comme date à prendre pour le calcul du chiffre à partir
duquel on rentre dans la catégorie des petits logements se”
jusufie en revanche par le premier alinéa de l'article 56, interprété comme l'a fait la Cour dans son arrêt Belvalette. Elle à dit, en effet, que l'article 56 devait se traduire : les baux séront prorogés de deux ou cinq ans, mais le mécanisme de la prorogation ne commencera à fonctionner qu'à compter du décret fixant la cessation des hostilités ; c'est donc à ce moment-là que le droit naît pour le locataire el pour connaître exactement un droit c'est au jour de sa naissance qu'il faut se placer en réalité, lorsque ce jour n'est pas le même que celui où on commence à l'exercer.
A la cessation des hostilités, le droit naît; son exercice est suspendu jusqu'à l'expiration du bail ; le locataire a jusqu'au troisième mois précédent celte expiration pour manifester sa volonté d'user de’son droit, mais ce droit est né irrévocablement puisque le propriétaire ne peut s'opposer à son exercice et nous pensons plus juridique de se placer, pour calculer le chiffre du loyer, à la date du décret fixant la cessation des hostilités. pu
Nous croyons devoir signaler, en terminant cette section, et ce, non pour son intérêt, mais à cause de sa curiosité, une
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question que nous entendions il y a quelque temps plaider devant une des Commissions de Marseille. |
Un locataire marié, père de trois enfants de moins de 16 ans, payant un loyer de 750 francs par an, avait été mobilisé. Son chiffre limite de petit logement était donc de 700 francs. Mais la femme de ce locataire attendait un quatrième enfant, ce qui devait porter à 800 francs cette limite. Devait-on en ce cas appliquer la règle « infans conceplus ? » | A - On le voit la question était surtout curieuse : malheureusement elle n'était plaidée qu'en subsidiaire, le droit à prorogation lui-même étant contesté et la Commission ayant refusé la prorogation n'eut pas à statuer sur sa durée
À notre avis la règle « infans conceplus » ne devait pas être étendue jusque-là. [I ne s'agissait pas, en effet, directement de l'intérêt de l'enfant, mais bien plutôt de celui de ses parents et nous puisons dans le code civil un cas qui peut être comparé au nôtre et dans lequel on n’applique pas la règle de lenfant conçu, celui du calcul du nombre d'enfants pour excuser un père de la tutelle {(1).
(1) Planiol-Traité élém. dr. civ. 8e édition. T. I., n° 1.839, $ 8.
CHAPITRE II
Procédure
Ayant vu quels sont ceux qui ont droit à la prorogation, el quelle est sa durée, il ne nous reste plus qu'à examiner les règles à suivre par le locataire pour exercer ce droit.
L'article 56 de la loi du 9 mars 1918 dit que les baux seront prorogés à la demande du locataire. La prorogation a donc lieu de plein droit au profit de tout locataire remplissant les conditions exigées pourvu qu'il en fasse la demande ; et cette demande doit avoir lieu dans la forme et les délais prévus sous l’article 58 modifié par la loi du 4 janvier 1919. Le
SECTION Î
\ Forme
L'article 58 commence dans un premier alinéa : « Les locataires mobilisés devront à peine de forclusion faire connaître leur volonté au bailleur, par acte extrajudiciaire, aü plus tard... » puis dans son deuxième alinéa : « Les localaires non mobilisés devront faire connaître leur intention au plus tard... » .
LU
La notification par huissier est certainement obligatoire pour les locataires mobilisés ; mais l'on a essayé de soutenir qu'elle ne l'était pas pour les non mobilisés et ce par le seul. motif tiré de la suppression dans le deuxième alinéa de l'incidente : « par acte extra-judiciaire » (1).
Ce motif n'est pas probant. Il est inadmissible, en effet, que dans une loi faite pour favoriser les locataires qui avaient souffert de la guerre, et plus particulièrement ceux mobilisés, ces derniers puissent être moins bien traités que les non mobilisés. Or, n'était-ce pas les mal traiter que d'exiger d'eux une procédure plus compliquée pour obtenir le même résultat ? De plus, l'argument tiré du texte est détruit si l’on compare les deux premiers alinéas de l’article 58. Tous les deux, en effet, ont un début littéralement identique, sauf la suppression des deux incidentes « à peine de forclusion » et « par acte extra-judiciaire », ils diffèrent ensuite dans la fixation du délai pour faire là notification. L'on devrait dire alors que le locataire mobilisé est forclos si sa nolificahon est tardive, alors que le non mobilisé ne l'est pas, puisque l'alinéa les concérnant ne répète pas « à peine de forclusion ». La vérité est que le premier alinéa porte les principes généraux applicables à la forme et à la sanction de la notification ; puis, dans le deuxième alinéa, le législateur n’a pas répété ces principes et s'est contenté d'indiquer seulement les modifications relatives au non mobilisé à savoir la différence du délai imparti au locataire pour faire connaître sa volonté au bailleur.
(4) Ainsi décidé par Com. Arb. Auxerre, ? janvier 1919. (G. T., 2 mars).
C’est dans ce sens qu'en a décidé la Cour de Cassation
dans plusieurs arrêts (1)
SÉCTION II
: Délai
Un double délai est imparti par l’article 58 modifié par la loi du 4 janvier selon qu'il s’agit de bail écrit ou de location verbale. S'il y a bail écrit, la notification devra avoir été faite au plus tard trois mois avant l'expiration du bail : en cas de bail verbal le locataire doit prévenir son bailleur au plus tard le vingtième jour après la réception du congé et c'est de là qu'est née dans la pratique l'expression de contre congé. |
Deux autres délais sont également imipartis par le même article pour une période transitoire : si le bail avait déjà expiré lors de la promulgation de la loi du 9 mars, les locataires non mobilisés avaient six mois après cette promulgation pour notifier leur demande. Quant aux locataires mobilisés ils avaient trois mois à compter du décret fixant la cessation des hostilités. Pour les baux expirants après cette dernière date, et quoique la loi ne le dise pas, 1l est certain que le mobilisé rentrait dans la règle générale : trois mois avant l'expiration du bail écrit, ou vingt jours après le congé. Nous redonnerons, en effet, pour justifier notre opi- _nion, le motif déjà donné que le mobilisé ne peut être plus mal traité que le non mobilisé, et on ne peut donner au pre-
{1Y Cass. Civ. 5 mars 1919. G. P., 31 mars ; Cass. Civ. 26 mars 1919. G. P. 87 mai et R. L: 1919 n°18. P. 308: Cass. Ciy: 9 Avril 1919. R. L. 1919, n° 9, p. 372. 4
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mier, pour faire sa notification, un délai moins favorable que celui accordé au second. | Pour bénéficier de la faveur accordée aux mobilisés titulaires de baux expirés avant la cessation des hostilités, il ne suffit pas cependant d'avoir été mobilisé pendant une période quelconque de la guerre, il faut l'être encore au
moins lors de la promulgation de la loi. En effet, lorsque
cette dernière a paru, le locataire revenu dans ses foyers par suite d’une démobilisation ou réforme antérieure ne pouvait plus dire qu'il était mobilisé, 1l n'avait donc aucun
motif pour invoquer le bénéfice de faveurs accordés à ceux.
qui, loin de leur domicile, pouvaient peu s'occuper de leurs affaires et surveiller l'échéance de délais, passé lesquels ils
ne pourraient plus faire valoir leurs droits. La Cour de Cas-
sation ayant eu l'occasion de trancher la question Va fait , dans ce sens (1).
Ajoutons enfin que la de a interprété assez
largement le terme mobilisé, l'appliquant même aux mobi-
lisés en usines et à des agents techniques des poudres (2). D'autres délais ont été donnés aux locataires par les lois du 23 octobre 1919 et du 4 mai 1920. | Les délais de la loi du 23 octobre ne changent rien aux principes posés dans l’article 58. Mais cette loi prévoyant que les locataires n’ayant-pas droit à la prorogation sous la législation antérieure auraient pu laisser passer les délais de l’article 58 sans notifier leur demande, leur accorde pour le faire un délai de trente jours à compter de la loi. Mais ceux dont le bail n'était pas encore expiré ou qui n'avaient
(1) Cass. Civ. 1 et 2? mars 1920 ; G. P., 6 avril. (2) Cass. Civ. 25 juin 1919. G. P. 19 septembre. et Cass. Civ. 15 avril 1919. G. P. 26 mai.
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pas reçu congé n'étaient nullement visés par ce délai de trente Jours.
Le délai de la loi du 4 mai, au contraire, est absolument impératif, et tous les locataires qui voudront invoquer la prorogation en vertu de cette loi devront, à peine de forclusion, le faire connaître au bailleur dans les trois mois de la loi, même s'ils n'ont pas reçu congé, même si le bail n’est pas expiré. Nous justifions cette solution par la différence : entre l’article 5 de la loi du 23 octobre et 2 de celle du 4 mai. Le premier pose un principe : L'article 58 de la loi du 9 mars est applicable ; puis une exception : toutefois un
délai de trente jours est accordé à ceux qui auraient déjà dû
faire la notification. L'article 2 de la loi du # mai, lui, ne dit pas que l’article 58 sera applicable ; bien au contraire, il pose un principe très précis : Les locataires visés à l'article premier devront, à peine de forclusion, faire connaître leur volonté dans les trois mois... La loi du 4 mai établissait une prorogation d'exception, elle n’accordait pour la demander qu'un délai exceptionnel.
L'observation de tous ces délais est sanctionnée par la forclusion du locataire qui, s’il ne les a pas observés, perd le droit d’user du bénéfice de la prorogation. Les textes sont absolument formels : « Le locataire devra, à peine de forclusion.….. » et la jurisprudence l’est aussi (1).
\ oO
(1) Cass. Civ. 8 janvier 1919. G. P. 30 janvier ; Cass. Civ. 23 mars 1920. G. P., 28 avril ;: Cass. Civ. 2 février 1920. GP, 15: avril \; Cass. Civ. 8 juin 190. G. P., 3 août. $
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CONCLUSION
Telles sont les règles législatives et l'interprétation de la jurisprudence sur les principales questions soulevées par l'exercice du droit de prorogation institué par l’article 56 de la loi du 9 mars 1918. |
Ces règles dictées par les nécessités du moment ne sont que passagères et à pas très lents nous devons revenir au droit commun. La loi du 9 mars suffira-t-elle pour y con-. dure ? Il est à craindre que non. Les plus courtes prorogations vont expirer bientôt et l'engorgement des grandes vil- _les surtout est aussi sensible qu'au lendemain de la guerre. . Une loi dite « Loi Bonnevay » est en discussion, son but essentiel est de terminer l'œuvre commencée pendant la guerre et de servir de transition entre la loi du 9 mars et le retour complet au Code Civil. Son caractère dominant est qu'elle ne sera applicable que dans les communes pour lesquelles le Conseil municipal en demandera l'application. Que deviendra-t-elle après les discussions à la Chambre et: au Sénat ? Il est difficile de le prévoir, les modifications les plus mattendues s'étant produites pour les lois antérieures pendant les débats parlementaïres. Nous lui souhaitons d'atteindre le noble but qu'elle s’est proposée : rendre aux propriétaires les immeubles dont ils furent quasi dépossédés
par la loi du 9 mars, sans cependant créer dans le pays une guerre sociale entre preneurs et bailleurs.
LOIS DU 25 OCTOBRE 1919 ET DU 2 MARS
La loi du 25 octobre 1919 a réglé les droits et obligations résultant des baux d'immeubles atteints par faits de guerre ou situés dans les localités évacuées ou envahies. Mais elle n'est pas faite seulement pour ces localités. Elle vise au contraire tous les immeubles atteints par faits de guerre, quelle que soit la localité où ils sont situés, même lom, à de l'arrière du front, s'ils ont été détruits ou déteriorés par des bombes d'avions, de bombardement à longue portée ou par des navires de guerre ; (le rapporteur a cité les bombardements de Bône, Philippeville et Papeete). Cette loi institue un droit nouveau temporaire et particulier pour les baux d'immeubles à destination commerciale ou industrielle et les baux à ferme auxquels elle s'applique. Les baux des immeubles à usage d'habitation en sont exclus. Ceux-ci restent régis par les dispositions de l'arti- ai cle 1722 du Code Civil. En cas de destruction totale de % l'immeuble ou de détérioration équivalant à destruction,
c'est-à-dire de perte telle que ce qui reste de l'immeuble ne -puisse plus servir à l'usage en vue duquel le contrat a été fait, le bail est résilié de plein droit sans aucun dédommagement entre parties.
La loi du 25 octobre 1919 a modifié ces dispositions pour les baux des immeubles à usage commercial ôu industriel. : Aux termes de l’article 6 le preneur d'un de ces immeubles atteint par un fait de guerre peut demander que l'effet du bail soit reporté sur cet immeuble reconstitué à l’aide de l'indemnité versée par l'Etat, à condition qu'il reste au moins trois années à courir sur le bail au Jour de la détérioration ou de la destruction de l'immeuble. Le bail
reprend alors son effet sur l'immeuble reconstitué à dater
du jour de l'achèvement des travaux et pour la durée qui restait à courir sur le bail au moment où s'est produit le fait qui, normalement, aurait donné lieu à résiliation.
Dans cet article, la loi n'a prévu que la destruction totale ou détérioration équivalente. S'il y a seulement destruction partielle ou dégradation, la règle posée dans l'article 1722 du Code Civil, d'après laquelle le locataire peut toujours opter pour la continuation du bail, reprend son empire. Le bail courant n’a pas cessé d'exister, le locataire se trouve placé dans le droit commun. Il pourra invoquer l'article 56 de la loi du 9 mars 1918 et demander la prorogation du bail pour une durée égale à celle des hostilités, à partir de son expiration.
Cette prorogation pourra-t-elle aussi être demandée pour le preneur d’un immeuble détruit, qui aura été dans les conditions voulues pour avoir droit au report de son bail -sur l'immeuble reconstitué ? À la durée conventionnelle de
son bail vicRaree t-il s ‘ajouter celle de la durée des hostili-
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tés ? Le texte de l’article 6 dit bien que le bail reporté aura la durée qui restait à courir au moment où s’est produit le fait donnant lieu à résiliation. Mais cette durée a pour objet de fixer la date d'expiration conventionnelle du bail, lequel doit, semble-t-il, bénéficier de la prorogation légale pour le même motif que les bauxdes immeubles intacts. La foi nouvelle n'abroge pas la loi du 9 mars 1918. Elle s'y superpose, à dit son rapporteur au Sénat. Et cependant sur ce point particulier il a exprimé un avis différent. «Il est évident, dit-il, que ce droit de report de bal ne saurait se cumuler avec la prorogation de l’article 56 de la loi du 9 mars 1918, d’ailleurs, en fait, il constituera le plus souvent un avantage à plus longue durée que celte prorogation ». En quoi il fait complètement erreur si l'on prend pour point de départ de la prorogation légale la date de l'expiration du bail et non point de la cessation des hostih-, iés que le rapporteur avait seule en vue en émettant son opinion. À ce moment-là la question n'était pas tranchée d'une manière définitive.
Un exemple va nous le prouver. Prenons le bail Belvalette, qui a donné lieu à l'arrêt de la Cour souveraine fixant la jurisprudence. Ce bail était fait pour une durée de 15 ans, 1913-1928. Avec la prorogation légale de 5 ans environ il durera jusqu'en 1933. Or, le report de ce bail sur ‘un immeuble détruit en 1918 et reconstruit en 1920, date normale de la reconstruction pour beaucoup de localités, expirera, sans prorogation légale, en 1930, achevant à cette | date les 10 années qui restaient à courir lors de la destruction de l'immeuble. Il aura donc duré 3 ans de moins que le même bail sur un immeuble resté intact et profitant de la prorogation légale. Due
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Voilà pourquoi un des locataires à report de bail, malgré l'avis du rapporteur de la loi, a voulu en avoir le cœur net . et a soumis le cas aux tribunaux qui lui ont donné tort en dernière analyse. La Cour de Cassation devant laquelle l'affaire est venue a décidé : « que cette disposition de l'article 6 de la loi du 25 octobre 1919, qui a pour but de concilier dans la mesure du possible les intérêts tant du bailleur que du preneur, lésés par un fait de guerre, déroge au droit commun et spécialement à l'article 1722 du Code Civil à raison des circonstances exceptionnelles qui la motivent ; elle règle définitivement dans les cas qu'elle prévoit les rapports du bailleur et du preneur ; elle se suffit à elle-même et, par suite, les avantages qu'elle concède au preneur d’un immeuble atteint par un fait de guerre ne peuvent se cumuler avec ceux que la loi du 9 mars 1918 ‘accorde aux preneurs d'immeubles intacts (1).
De sorte que dans une même cité, à Reims, par exemple, on pourra voir des locataires dont les immeubles par eux occupés n'auront pas été endommagés ou ne l’auront été que partiellement bénéficier, grâce à la prorogation de la durée des hostilités ajoutée à la prolongation conventionnelle de leur bail après cette daie, pendant plus longtemps du prix d'avant-guerre pour leur loyer, que les locataires qui auront vidé les lieux pour cause de destruction totale ou équivalente de l'immeuble dans lequel ils, auront été rémtégrés après sa reconstruction. C'est le sort des lois exceptionnelles de faire des heureux à côté des malheureux et d’exciter l'envie.
En cas de report de bail se posera, bien entendu, la ques-
(1) Cass. civ. 8 nov. 1920. Journal des Notaires 1921 art. 32.790.
tion du bail mixte, c'est-à-dire du bail comprenant en même temps que le magasin ou l'usine, le local destiné au commerçant et à l'industriel et on entrera dans le droit commun suivant les distinctions établies : l'accessoire suivra le principal. | |
L'article 10 de la même loi prévoit un autre genre de prorogation lorsque loutillage garnissant Pimmeuble loué a été détruit par fait de guerre. Il dispose que lorsque limmeuble n’a pas subi de dégâts, ou lorsque, dans le cas de , destruction partielle prévu par l’article 1722 Code Civil, le preneur à opté pour la continuation du bail, il peut demander si l'outillage industriel et commercial qui garnissait les lieux a été détruit, que le point de départ du délai de prorogation établi par l’article 56 de la loi du 9 mars 1918 soit fixé au jour où cel outillage aura pu être reconstitué.
Ainsi lorsque le locataire aura eu son outillage détruit, il pourra demander à ce que la date de l'expiration du bail soit reportée au jour où il aura pu reconstituer son outillage qui Jui permettra de pouvoir reméttre en marche son usine ou son commerce, quand bien ‘même l'immeuble soit. reconstruit à une date antérieure. Et il aura droit à la prorogation prévue par l'article 56 de la loi du 9 mars 1918, à la date de l'expiration de son bail ainsi prorogé par l'état des choses. Si au contraire l'outillage était reconstitué plus tôt que l'immeuble, le.point de départ de la prorogation conventionnelle du bail ne pourrait être que celui du jour où le preneur serait en état de jouir utilement de la chose louée. | | _ De nombreuses difficultés peuvent naître pour l'application de cette loi et notamment en raison de l’inertie de l’une ou Pautre des parties. La juridiction compétente devant .
laquelle chacune des parties pourra réciproquement être appelée sera là pour donner la solution. Elle jugera ex æquo el bono dans la plupart des cas prévus par cette loi de droit étroit Nous n'avons pas à examiner ces difficultés, notre dessein s'étant limité à l'étude du texte relatif à la prorogation des baux à loyer rentrant seuls dans le cadre de notre travail.
IL. — LOI DU 2 MARS
Cette loi n'ayant absolument aucun rapport avec le droit
de prorogation insütué par l'article 56 de la loi du 9 mars 1918 sort du cadre de notre étude.
_ Nous avons voulu cependant en dire un mot, car elle marque le début d'une ère nouvelle, ère de transition sans doute, mais qui peut durer longtemps encore et destinée à ramener peu à peu locataires el propriétaires dans le droit commun. 5:
La situation des locataires en vertu d’un bail antérieur au 1% août 1914 est bien définitivement réglée en vertu des lois étudiées ; certains autres locataires sont assimilés à ceux-là, quoique entrés pendant la guerre. Mais il n'en existe pas moins une véritable crise de logement qui risque de troubler la paix publique et l'ordre social si l'on autorisait l'expulsion de tous ceux auxquels la législation de guerre ne serait pas applicable. Pour, éviter ce péril, le ministre de la justice prit l'initiative de circulaires au Parquet que l'on a qualifiées à juste titre d’extra-légales, et par
lesquelles les procureurs devaient faire procéder à une
enquête pour ensuite autoriser les officiers de police à prè-
ter main forte à l'exécution des ordonnances d'expulsion. El l'on se trouvait alors dans la pratique devant ce résultat assez original, qu'après avoir obtenu d’un président en référé une ordonnance d'expulsion revêtue de la formule exécutoire, il fallait pour la mettre à exécution, et en dépit de l'injonction qui leur était faite par cette formule, présenter aux procureurs une requête les priant d'autoriser une expulsion déjà ordonnée par un magistrat supérieur. |
Un pareil régime ne pouvait subsister et c'est pour y mettre fin que la loi du 2 mars a été voté sous le titre : « Loi relative au maintien provisoire en jouissance des locatairs de bonne foi de locaux d'habitation ». Nous n'en examinerons pas les détails. Votée très rapidement, il faut la lire dans son esprit seul et non dans sa lettre qui la rendrait inapplicable dans à peu près toute la France, hors Paris.
"Cet esprit est le suivant :
Une certaine catégorie de locataires n’a pas le bénéfice de la prorogation. Les propriétaires n’ont pas manqué d’en profiter pour essayer de récupérer sur eux les pertes subies pendant la guerre sur : d’autres locataires ; ils sont menacés d'expulsion S'ils n acceptent pas une lourde augmentation, dissunulée d'ailleurs le plué souvent pour éviter la poursuite correctionnelle. C'est à ceux-là seuls que s'adresse la loi du 2 mars. Si, en elfet, leur bail est expiré, ou doit expirer avant le premier juillet 1921, ils peuvent dans le mois de la promulgation de cette loi introduire devant le+juge de paix ou le président en référé une instance pour demander leur maintien provisoire dans les lieux loués et ce moyennant une augmentation fixée par le juge.
Comme on le voit, celle loi est tout à fait passagère ; son
apphcation est déjà achevée puisque le demandeur n'avait qu'un mois pour la demander. Mais elle est un début, car dans la discussion au Parlement il a été bien indiqué qu’elle n'était faite qu’en attente d’une autre loi, la loi Bonnevay, destinée à ramener progressivement dans le droit commun. Malheureusement cette dernière est toujours en discussion et il est à craindre que, comme les précédentes, elle ne reste beaucoup plus longtemps qu'on s’y attendait sur le bureau de la Chambre ou du Sénat. Il faudra alors voter de nouvelles lois provisoires dont le rayon d’appli- _ cation s’élendra peut-être aux locataires aujourd'hui protégés par la loi de 1918, mais dont la prorogation aura pris fin à ce moment-là... Nous avions raison de dire que, loin d'être une fin, la loi du 2 mars 1921 avait ouvert à nos yeux la perspective d'une ère nouvelle et peut-être longue qui sera la transition progressive entre la législation anormale de guerre et celle de droit commun en vigueur avant le 1° août 1914.
Vu : LE PRÉSIDENT DU JURY, Aix, le 12 mat 1921.
Ph. BONNECARRÈRE.
Vu : LE DOYEN, Aix, le 12 mai 1921.
TEXTES LÉGISLATIFS
LOI DU 9 MARS 1918 relative aug modifications apportées aux baux à loyer
, par l'état de guerre
TITRE IV Fe | DISPOSITIONS GÉNÉRALES
ART. 56, — « Les baux et locations verbales en cours au 1% août 1914 seront prorogés à la demande du locataire, aux conditions
fixées au bail et à compter du décret fixant la cessation des.
hostilités, savoir : ss
1° Ceux afférant à des locaux à usage commercial, industrie] ou professionnel, d'une durée égale au temps écoulé entre le décret de mobilisation et le décret fixant Ja cessation des hostilités ;
2° Ceux afférents à des locaux à usage d'habitation, d’une durée de deux années. : k
Toutefois, en ce qui concerne les locaux d'habitation rentrant dans la catégorie des petits logements prévus à l’art. 15 et dont le locataire mobilisé sera resté plus de deux années sous les drapeaux, la durée de la prorogation sera égale au temps pendant lequel ce locataire aura été mobilisé.
Seront également prorogés, dans les mêmes conditions, au profit des locataires maintenus dans la vie civile par le décret de mobilisation, mais postérieurement mobilisés en vertu d’or-
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dres individuels, les baux et locations verbales par eux contractés entre le 1% août 1914 et la date de leur mobilisation.
Dans le silence du baïl, la Commission arbitrale aura compétence pour juger si le bailleur peut se prévaloir du fait d’une modification survenue dans la nature du commerce ou de l’industrie pour se refuser à la prorogation du bail.
Loi du 23 octobre 1919, addition à l'art. 56 : « Seront assimilés aux baux et locations verbales en cours au 1% août 1914, le baux et locations verbales renouvelés entre les mêmes parties contractantes ou leurs ayants-droit et pour les mêmes locaux, à la condition que le prix du nouveau bail ne soit pas inférieur à celui du bail primitif.
On entend par bail primitif celui qui était en cours au 1* août 1914. 4
Les dispositions du paragraphe 7? du présent article ne seront pas aplpicables dans tous les cas où le bailleur aura vendu limmeuble qu'il occupait ou qu'il aura ‘été privé du logement qu’il habitait lorsqu'il a consenti le renouvellement dont il s'agit. »
ART. 57. — « Sont exceptés des dispositions des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 de l’article qui précède, les locataires à l'égard: desquels le baïlleur aura prouvé, devant la Commission arbitrale, qu'ils ont réalisé des bénéfices exceptionnels de guerre dans les conditions prévues par la loi du 1% juillet 1916.
Dans ce cas, la Commission arbitrale statuera sur la demanas de prorogation. »
ART. 58. —"« Les locataires mobilisés devront, à peine de forclusion, faire connaître leur volonté au bailleur, par acte extrajudiciaire, au plus tard dans les trois mois qui suivront le décret fixant la date de cessation des hostilités.
Les locataires non mobilisés devront faire connaître leur in-.
tention au plus tard trois mois avant l'expiration du baïl. Si le baïl est expiré au moment de la promulgation de la loi ou s’il doit expirer moins de six mois après cette promulgation, ils devront faire connaître leur intention six mois au plus tard après ladite promulgation.
Loi du 4 janvier 1919, addition à l'art. 58 : « Pour les locations verbales, les locataires peuvent faire leur notification à. toute époque de la location.
hs
Toutefois, les locataires ayant reçu congé postérieurément à la promulgation de la présente loi doivent faire leur notification au plus tard le vingtième jour après la réception du congé. »
ART. 59. — « Pour des locations faite sans écrit, le locataire admis à conserver la jouissance du iocal, pendant la durée fixée à d'art. 56, pourra quitter les lieux loués pendant cette même période aux conditions déterminées par l’usage. »
LOI DU 23 OCTOBRE 1919 prorogeant les locations verbales
contractées entre le 1% août 1914 et le 9 mars 1918
‘ ARTICLE PREMIER. — « L'art. 56 de la loi du 9 mars 1918 est complété par les dispositions suivantes : hs art. 56). »
ART. 2. — « Si le prix du nouveau bail contracté entre Lg _per- Sonnes et pour les locaux visés à l’article précédent est inférieur à celui du bail primitif, le preneur bénéficiera néanmoins, sur simple notification faite dans le délai prévu à l’art. 5 de la présente loi, de la prorogation visée à l’art. 56 de la loi du
9 mars 1918, maïs aux conditions du bail primitif. » e
ART. 3. — « La prorogation de plein droit, sauf pour le cas visé à l’art. ? de la présente loi, à toujours lieu aux conditions de prix convenues en dernier lieu entre les parties. I n’est point tenu compte des réductions amiablement consenties ou accordées par décision de la Commission arbitrale pour la durée de la guerre et les six mois qui suivront le décret portant fixation de la cessation des hostilités. »
ART. 4 — « Les cessionnaires et sous-locataires du bail ont droit à la prorogation instituée par l'art. 56 de la loi du 9 mars 1918 et par la présente loi dans les mêmes conditions que lelocataire, pourvu que la cession ou sous-location soit antérieure | à la promulgation de la présente loi, s’il s’agit de locaux à usage d'habitation. »
ART. 5. — « Les article 57, 58 et 59 de la loi du 9 mars 1918 et l'article 1% de la loi du 4 JAN 1919 sont applicables aux
prorogatiois prévués par la présente loi. Toutefois, un délai de trente jours francs à compter de sa promulgation est accordé aux intéressés pour procéder à la notification des demandes de prorogation qui auraient dû intervenir avant l'expiration dé ce - délai par application des dispositions précitées.
Toutes les contestations auxquelles la présente loi donnera lieu seront jugées par la Commission arbitrale des loyers.
Quand les Commissions arbitrales cesseront de fonctionner, ces contestations seront soumises à la juridiction de droit commun.
ART, 6. — « Les dispositions de l’article 1* de la présente loi ayant un caractère interprétatif, les locataires visés audit article seront recevables à se pourvoir à nouveau devant les Commissions arbitrales, nonobstant toute décision contraire, même passée en force de chose jugée, à l'exception seulement des décisions Fun auraient été exécutées. »
ART. 7. — « Toutes clauses et stipulations contraires à la pré-
sente loi seront considérées comme nulles et non avenues. »
LOI DU 4 MAI
ARTICLE PREMIER. — Les baux écrits ou verbaux de locaux à usage d'habitation conclus, ou se plaçant, pour l'entrée en jouissance, entre le 1% août 1914 et la cessation des hostilités, ainsi que tous fenouvellements, tacites reconductions et prorogations légales consécutives à ces baux, qui n’assureraient pas au preneur une jouissance allant jusqu’à l'expiration du délai de deux ans à compter de la dite date de cessation des hostilités, fixée par la loi du 23 octobre 1919, seront prorogés à la demande du preneur s'il appartient aux catégories suivantes mutilés ou réformés de guerre, veuves de guerre, ascendants de militaires ou marins morts pour la France ayant recueilli la veuve où les enfants de ceux-ci, bénéficiaires des lois des 31 mars 1919 et 24 juin 1919, sinistrés dont l'habitation a été détruite ou rendue inhabitable par fait ow accident de guerre.
La prorogation aura lieu pour un délai tel qu'y compris la durée du bail ou des renouvellements et prorogations déjà ac-
EHESS PET
MERE
Œuis elle assure la jouissance du preneur jusqu'à expiration du délai de deux ans à partir de la date de la cessation des hostilités.
Elle se fera aux conditions fixées au baïl, sauf application, si le bail a été renouvelé ou prorogé pendant la guerre, des règles posées par les articles premier et 2 de la loi du 283 octobre 1919, en ce qui concerne le prix.
ART. 2. — Les locataires visés à l’article premier devront, à peine de forclusion, faire connaître. leur volonté au bailleur dans les trois mois qui'suivront la promulgation de la présente loi. La notification aura lieu par acte extra-judiciaire, conformément à l’art. 58 de la loi du 9 mars 1918.
ART. 3. — Le droit de prorogation prévu à l'article premier sera strictement attaché à la personne du preneur. Celui-ci ne pourra donc consentir aucune cession ou sous-location.
Seront nulles de plein droit toutes cessions ou sous-locations consenties en violation du paragraphe précédent.
ART. 4 — Les locataires dont le bail est postérieur au 1* août 1914 et auxquels la présente loi accorde des prorogations ne pourront les invoquer contre le bailleur démobilisé qui déclarera reprendre et reprendra effectivement les locaux pour son habitation personnelle ou pour son usage commercial, industriel o: professionnel.
Le baïlleur qui sera dans ce cas devra le faire connaître au locataire, par acte extra-judiciaire, dans la huitaine de la significtion par celui-ci de sa volonté de proroger le baïl. ;
Son exclus de tout droit à prorogation soit en vertu de la présente loi, soit en vertu des lois antérieures, les baux relatifs ‘ aux locations de plaisance ou qui constituent, sous une dénomination quelconque, une habitation en plus du local familial où le locataire possède son domicile légal.
ART. 5. — Toutes clauses et stipulations contraires à la présente loi seront considérées comme nulles et non avenues.
ART. 6. — La présente loi sera applicable à l'Algérie.
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LOI DU 2? AVRIL
modifiant et complétant l'article 57 de la loi du 9 mars 1918 sur les modifications apportées aux baux à loyer par l'élat de guerre < (J. O. du 5 avril 1921.)
ARTICLE PREMIER. — L'article 57 de la loi du 9 mars 1918
est modifié et complété ainsi qu'il suit :
. « Sont exceptés des dispositions des paragraphes ler, 2::3, 4, et 5 de l’article qui précède les locataires à l'égard desquels le _ bailleur aura prouvé devant la Commission arbitrale qu'ils ont réalisé des bénéfices de guerre dans les ANARS prévues par la loi du 1er juillet 1916.
« Dans ce cas, la Commission arbitrale statuera sur la demande de prorogation.
« Si des locataires de cette catégorie avaient été admis au bénéfice de la prorogation de plein droit, soit par convention, soit par décision de justice, le bailleur aura un délai de trois mois à dater de la promulgation de la présente loi pour saisir la Commission arbitrale, qui appréciera s’il y a lieu ou non de maintenir la prorogation. Le bailleur qui voudra user de cette . _ faculté devra, dans le même délai de trois mois, notifier au locataire par acte extrajudiciaire qu'il à saisi la Commission.
« Les dispositions du paragraphe 3 du présent article ne sont pas opposables aux cessions ou sous-locations consenties de bonne foi et ayant date certaine avant le 15 février 1920. »
ART. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
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